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sises des Basses-Alpes : Vol qualifié; curieux détails. 
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JUSTICE ADMINISTRATIVE. — Conseil d'Etat : Rentes sur 

l'Etat; mutation de propriété opérée sur certificat de 

greffier; responsabilité de l'officier ministériel; question 

de validité du certificat de propriété. 

CHROHIQCE. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (4' chambre) 

Présidence de M. de Vergés. 

Audience du 12 janvier. 

BAZan. — LOCATION. COMMERÇANT. • 

OBLIGATION. COMMERCIALE. — CONTRAINTE 

- LOYER. 

PAR C0RP3. 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (2' chambre). 

Présidence de M. Delahaye. 

Audience du 10 décembre. 

CONTRAINTE PAR CORPS. — ARRESTATION. — FAUSSE IN-

DICATION DE LA PROFESSION £T DU DOMICILE DU CREAN-

CIER. — NULLITÉ. 

Les formalités exigées par les art. 783 et 61 du Code de pro-
cédure civile sont essentielles, surtout en matière de con-
trainte par corps, et leur inobservation suffit pour faire 
prononcer la nullité de l'arrestation. 

En vertu d'un jugement portant condamnation par 

corps au paiement d'une lettre de change, M. le docteur 

J... a fait procéder à l'arrestation do M. de S.... son dé-

biteur. Ce ne fut qu'api ès six mois de séjour dans la mai-

son d'arrêt pour délies que le débiteur s'aperçut que le 

. procès-verbal d'arrestation attribuait au créancier incar-

cérateur la qualité de négociant au lieu de celle do doc-

teur-médecin, et indiquait son domicile à Paris, rue Saint-

Sauveur, au lieu de rue du • Petit-Liou-Saint-Sauveur. 

A raison de ces griefs, M. de S... demanda la nullité de 

son arrestation et 2,000 francs de dommages et intérêts. 

M. J... reconnut, en effet, les inexactitudes signalées, 

mais il ajouta que le procès-verbal d'arrestation contenait 

une élection de domicile régulière ; qu'aucune réclamation 

n'avait élé élevée par le débiteur au moment de son ar-

restation ni depuis, et qu'il ne pouvait y avoir nullité sans 

préjudice. 

Ce principe a été consacré par jugement du Tribunal 

civil de la Seine, ainsi conçu : 

« Attendu qu'il n'y a pas de nullité sans préjudice ; 
« Que, nonobstant les erreurs et omissions signalées dans 

le procès-verbal d'arrestation, il esl constant que de S... a éié 
à mê 'i.e de connaître le créancier incaroérsteur et da se met-
tre en, rapport avec lui pour entrer en arrangement; 

« Que ces erreurs et omissions ne lui ont causé aucun pré-
judice ; 

« Déboute de S... de sa demande. » 

Appel. 

M° Joumard, dans l'intérêt de l 'appelant, soutient 

qu'en matièie d'emprisonnement les formes tracées par 

la loi devaient toujours être exactement remplies, à peine 

de nullité. Il établit que, dans le piocès-verbal d'arresta-

tion, il y a eu fausse indication de la profession et du do-

micile du créancier iucareérateur. Il en est, dit-il, résulté 

pour son client l'impossibilité de se mettre eu rapport 

avec son débiteur et de parvenir à le satisfaire ou à tran-

siger avec lui, Il y a donc nullité formelle, et de plus un 

giave préjudtee résultant de l'incarcération. Le défenseur 

déclarait, du reste, s'en rapporter à la Cour, sur l'appré-

ciation du chiffre des dommages et intérêts. 

M' Braulart, pour M. J..., a répondu, en fait d'abord, 

que le débiteur n'avait pu ignorer les véritables qualité 

et domicile du créancier, puisque le premier acte de la 

Procédure, le protêt lait sur la letlre.de change, les con-

tenait d'une manière exacte ; et qu'en outre, le procès-

verbal d'arrestation contenait l 'indication régulière du 

La locition faite par un commerçant, dam un bazar, d'un 
tmplacemenl, pour l'exploitation exclusive de son indus-
trie, constitue une obligation commerciale qui le rend pas-
sible de la contrainte par corps pour le paiement de ses 
loyers. 

M"' Lava' a loué de M. Pelletier, au moment où l'Ex-

position s'ouvrait Tannée dernière, et poir toute sa du-

rée, au prix de 1,500 francs, ua comptoir dans le Bazar 

de vente des produits de l'industrie universelle, situé près 

de l'Exposition. 

Sa location avait pour objet l'établissement d'un débit 

de liqueurs et de fruits à l'eau-de-vie, industrie si peu 

répandue naguère encore et si commune aujourd'hui. Elle 

paya 300 francs comptant, souscrivit pour les 1,200 fr, 

restants des billets à ordre échéant à des époques diverses 

et qui furent causés valeur en location. 

Aueu» da ces billets ne fut payé a soa échéance, et qua-

tre jugements du Tribunal de commerce de la Seine, det 

13 juillet, 7 août, 16 octobre et 27 novembre dernier, 

condamnèrent M"e Laval au paiement desdits billets *t 

prononcèrent contre elle la contrainte par corps. 

En vertu de ces jugements, M 11" Laval fut écrouée à la 

prison pour dettes ; elle s'empressa d'en interjeter appel 

au chef qui avait prononcé contre elle la contrainte par 

corps. 

Dans son intérêt, M e Dutilleul a soutenu qu'un proprié-

taire ne pouvait jamais a'voir le droit d'exercer la con-

trainte par corps contre son locataire pour avoir paiement 

de ses loyers ; que le céutrat de louaga ne pouvait jamais 

être considéré comme ayant une nature commerciale, et 

que les billets souscrits par M11 ' Laval, causés d'ailleurs 

valeurs en location, n'avaient pu changer la nature de sa 

dette, dette de loyers, dette exclusivement civile. La ju-

risprudence, a dit l'avocat, a d'ailleurs décidé que la lo-

cation d'une place, dans un marché ou dans une foire, 

n'était pas une opération de commerce et ne pouvait don-

ner lieu à des condamnations commerciales. 

M" Cresson, avocat de M. Pelletier, a soutenu que la 

location de M"° Laval, faite contrairement aux locations 

ordinaires des commerçants qui ont en vue leur logement 

personnsil et celui de leur famille en même ternes que 

leur industrie, avait exclusivement pour objet sou indus-

trie de marchande de liqueurs et de fruits à l'eau-de-vie, 

pour l'exercer dans un lieu où toutes iesjocations ne pou-

vaient être qu'industrielles, puisqu'il ne pouvait y être 

question de l'habitation per«ouueile des locataires qui; 

pour la p upart, avaient leur industrie principale ailleurs, et 

n'avaient souvent qu'un dépôt au Bazar -de vente des pio-

duits de l'industrie universelle. Si des arrêts ont statué 

dans le sens de la non-çommereialité pour les locations 

dana les foires, c'est qu'il s'agissait d'agriculteurs, louant 

une place pour la vente de leurs produits , ce qui n'est 

point une opération commerciale , puisque la vente des 

produits de son sol, par le propriétaire, n'a rien de com-

mercial. 

Conformément à ce système et aux conclusions de M. 

l'avocat général Goujet, ta Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« Considérant qu'en louant un emplacement dans les comp-
toirs de vente des produits de l'industrie universelle, la fi île 

Laval a pris la qualité de commerçante , et qu'il n'est pas 
contesté que celte location avait pour unique objet l'exploita-
tion de son commerce ; 

« Considérant que cette location était ainsi un accessoire 
de ce même commerce, et que les billets souscrits pour le prix 
de cette location constituent dès-lors des obligations commer-
ciales ; 

« Que, par suite, les poursuites exercées pour le paiement 
de ces billets étaient de nature à entraîner ane condamnation 
avec contrainte par corps; 

« Confirme. » 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Dobelin. 

Audience du 18 janvier. 

moiselle Chevallier; qu'on ne justifie pas, comme on le pré-
tend, qu'il se soit substitué aux obligations de Perrin, qu'il y 

a donc lieu de le mettre hors de cause; 
« Par ces motifs, 
« Le Tribunal met Pellegrin hors de cause; condamne Per-

rin, par toutes les voies de droit et par corps, à payer à la 
demoiselle Chevallier la somme de 400 fr., avec les intérêts 
suivant la loi, et aux dépens. » 

TRIBUNAL DE COMMERCE DU HAVRE. 

Présidence de M. Eug. Lecoq. 

Audience du 14 janvier. 
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Nous avons rapporté dans la Gazette des Tribunaux 

les débats de l'affaire portée devant le Tribunal de com-

merce par M 1U Chevallier contre M. Perrin, ancien direc-

teur, et M. Pellegrin, directeur actuel du Théâtre-Lyri-

que. Le Tribunal a vidé aujourd'hui son délibéré eh ces 

termes : 

« En ce qui touche Perrin : 

« Attendu que, duns le courant de l'année 1833, Seveste, 
alors directeur du Théâtre- Lyrique, a engagé la demuiselle 
Chevallier, comme artiste de sou ilitâtre, pour deux aanées, 
devant finir le 1" juin 1855, aux appointements de 150 fr. 
par mois pour la première année, et 300 fr. pour la seconde; 

R Attendu que Perrin, nommé directeur en 1854, par suile 
du décès de Sevtste, a continué l'engjgement souscrit par ce 
dernier avec modification des appointements fixés d'accord à 
200 fr. par mois ; 

« Attendu qu'après l'expiration de l'engagement précité, 
c'est-à-dire postérieurement au l tr juin 1855 et jusqu'en 
septembre de la même aunée, la demoiselle Chevallier a con-
tinué à remplir les rô'es qui lui étaient confiés jusqu'à ladite 
époque, et que si postérieurement on ne» lui a distribué au-
cun iôle, elle n'eu est pas moins restée a la disposition de 
sou directeur ; qu'il en ressort qu'elle a droit aux appointe-
ments îles mois d'octobre et de novembre; 

« Attendu que si, pour refuser paiement, Perrin prétend 
que l'engagement de M" e Chevallier expirait au 1" octubre 
1855, et eu conséquence ne rien lui devoir au-delà de ladite 
époque, celte préleuliou ne saurait être admise; qu'il fésulte, 
en effet, dés débats et des pièces produites que l'engagement 
de M 11 * Chevallier devau finir soit au 1" juin 1855, fin de 
l'année théâtrale, et qu'eu continuant à lui distribuer des IÔ-

les et à la faire assister aux répétitions jusqu'en septembre 
1855, lo directeur a tacitement proroge l'engagement ; 

« Attendu que de ce qui précède il ressort que Perrin doit 
être condamné au paiement des 400 fr. réclames ; 

« En ce qui louche Pellegrin : 

' « Attendu qu'aucun lieu do droit »'w»W entre lui et la de* 

Dans le cas d'une assurance sur facultés, le délaissement 
des objets assurés peut êire fait, du moment qu'il y a nau-
frage ou êchoûment avec bris du navire, et encore bien que 
les effets asiurés aient pu être sauvelés et que la vente de 
ces objets ait produit une somme supérieure au qua r t de la 

valeur assurée. ^ ^^M» 

En uiï'tetcat, les assureurs seraient mai'fondis à exiger un' 
règlement pour avaries, lorsque la police ne contenait pas, 
à cet égard, une clause expressément dérogatoire aux dit-
positions du Code de commerce. 

II. On nesaurait considérer comme telle la clause insérée dans 
l'article 10 (nouvelle rédaction) des polices imprimées en 
usage sur la place du Havre, par laquelle il est stipulé que 
le délaissement ne peut être faU que lorsque les quantités 
perdues ou vendues en cours de voyage atteignent les trois 
quarts des objets assurés. 

Celte clause ne distingue même pas entre la perte purement 
matérielle et la perte légale résultant du seul fait du nau-
frage. 

III. Lorsqu'un chargement a été assuré pour une valeur 
agréée, les assureurs, en cas de délaissement, ne sont pas 
fondés à exiger la défalcation sur les tommes qu'ils sont 
tenus de rembourser, des droits que la marchandise aurait 
pu être appelée à payer lors de son expédition, bien que le 
naufrage ail eu lieu pendant le chargement du navire. 

Suivant police arrêtée au Havre le 19 janvier 1854, avec 

la Compagnie d'assurances générales de Paris, la Compa-

gnie anonyme d'assurances maritimes du Havre et l'Uni-

vers, qni souscrivirent, la première pour 60,000 francs, 

et les deux autres pour 30,000 francs chacune, MM. A, 

Fournier père, fils et C", agissant pour compte da qui il 

appartient, se firent assurer pour 120,000 fr. de risques 

par cîiaqne navire, à raison de 2 1(2 p. 010 de prime sur 

bois ou aulres marchandise» d'ordre ou pour compte RW, 

MJD, AN, etc., et pour tous autres comptes pour lesquels 

ils auraient l'ordre d'assurer, chargés ou à charger depuis 

le 1" janvier jusqu'au 31 décembre 1854 inclusivement, 

à Santo-Domingo pour le Havre, Liverpool et Londres, Sur 

navires indéterminés, dont les noms seraient indiqués 

ultérieurement, aussitôt que les assurés en seraisnt infor-

més, lors même qu'il y aurait sinistre. La valeur des-

diies marchandises devait s'établir par la présentation des 

factures ca culées, frais compris, au change réciproque-

ment agréé de 5 fr. 30 par piastre forte, et de 4 fr. par 

piastre haïtienne. 

L'article 10 des clauses imprimées de cette police, d'a-

près la rédaction adoptée par les compagnies en 1850, é-

tait conçu dans les termes suivants : « Le délaissement 

des facultés ne peut être fait que: 1° dans le cas prévu par 

l'article 374 du Code de commerce; 2° lorsque lesquanli-

tttés perdues ou vendues en cours de voyage atteignent 

les trois quarts des objets assurés; 3° quand; indépen-

damment de tous frais quelconques, les trois quarts de la 

valeur en état sain sont absorbés par la perte ou la dété-

rioration matérielle. 

« Pour les assurances sur corps, si, après un sinistre 

quelconque, les réparations peuvent être faites, l'assuré 

est tenu de régler en avaries, à moins que, etc., etc.. 

« U est expressément dérogé à l'article 369 et à toutes 

lois et jurisprudences contraires au plein et entier effet 

du présent article. » 

Eufin l'article 12 des clauses imprimées de la police im-

posait aux assurés, en cas de sinistre, qu'il y eût ou non 

abandon, l'obligation de veiller à la salvation et conserva-

tion des elïets assurés. 

- Eu exécution de cette police, MM. A. Fournier père, 

fils et Ce , notifièrent à leurs assureurs, le 6 décembre 

1854, qu'ils avaient reçu l'ordre par une lettre des char-

geurs de Santo-Domingo, en date du 18 octobre précè-

dent, de porter à raison dé 225 piastres fortes par mille 

pieds la valeur des bois qu'ils attendaient par le navire 

Neustric, capitaine Lesage, et que, par une autre lettre, 

en date du 6 novembre suivant, ou leur annonçait la perle 

totale de ce navire, qu'ils avaient reçu ces deux lettres 

ensemble, le 3 dudii mots de décembre, et qu'ils faisaient 

application à la police flottante dont il s'agit des bois d'a-

cajou chargés sur la Neustrie, et comportant 94,728 

pieds. 
Par une autre notification du 18 décembre, MM. A. 

Fournier père, fils et C*, en conséquence des documents 

nouveaux qu'ils avaient reçus, tels que la facture et le reçu 

du capitaine, déclarèrent ne porter la valeur des bois 

chargés sur la Neustrie qu'à 180 piastres les 1,000 pieds, 

ce q"ui donnait, pour les 94,728 pieds, 17,054 doll. 44, tt 

au change de 5 fr. 30 par piastre, 90,370 fr., dont ils 

réclamèrent le remboursement aux assureurs, auxquels 

ils déclarèrent faire délaissement des bois dont il s'agit. 

La Compagnie anonyme d'assurances maritimes du 

Havre et la compagnie l'Univers acceptèrent ce délaisse-

ment et remboursèrent aux assurés leur part contributive 

dans la valeur assurée du chargement de la Neustrie. 

Mais la Compagnie d'assurances générales ayant résisté 

MM. A. Fournier père, fils et C' l'assignèrent devant le 

Tribunal de commerce du Havre, eu validité du délaisse-

ment et en paiement de 45,185 fr. 

Voici maintenant dansquel.es circonstances, constatées 

par le rapport du capitaine et par divers documents, a eu 

lieu le naufrage de la Neustrie, et, par suile, le délaisse-

ment, objet du procès : 

« La Neustrie était partie de Porto-Plata lo 20 septem-

bre, pour ^fendre charge à Cabaret, petit port de l'île 

Satiat-Domingue, où elle mouilla le 22. Le 23, le capitaine 

commença à charger, opération qui se continua stins en-

traves jusqu'au 22 octobre, époque à laquelle 600 pièces 

do bois d'acajou se trouvaient chargées. L>ms la nuit du 

22 au 23 octobre, les ancres chassèrent par la force du 

vent et du courant ; le navire perdit une de ses ancres et 

éprouva un tâtonnement qui fui occasionna une voie d'eau 

de sept pouces à l'heure. La mer était affreuse. Cepen-

dant le navire resta dans (jette position jusqu'au 24; 

mais, le 25, à quatre heures du matin, il fut jeté à I»» côte 

et défoncé ; des pièces de bois sortaient par-dessous. Le 

capitaine s'occupa d'aboi d de sauver les choses les plus 

précieuses, et réussit ensuite à organiser le sauvetage do 

!a cargaison. . 

« Le 30 octobre, il déclara devant l'agent consulaire de 

France à Porto-Plata faire l'abandon du navire et de la 

cargaison ; et, comme Cabaret n'offrait aucune ressource 

pour leur conservation, les six cents billes d'acajou pro-

venant du chargement de la Neustrie furent vendues par 

les soins de l'agent cwulaire, le 4 novembre 1854, et 

produisirent net 5,224 piastres 44 centièmes, qui furent 

réglées-par l'acheteur en une traite fournie sur MM. A. 

Fournier père, fils et C". 
« Tous les documents relatifs au naufrage, au sauve-

tages à ia vente furent reçus ou signés pur l'agent con-

sulaire, dont la signature a été légalisée par le consul de 

France à Santo-Domingo. » 

A la demande de MM. A. Fournier, les assureurs op-

posaient plusieurs moyens ; ils soutenaient d'abord que 

l'échouement avecb isde la Neustrie ne rentrait dans 

aucun des cas de délaissement spécifiés dans l'article 10 

de la police, à l'égard des facultés ; que, dès lors, les as-

surés avaient eu le tort de faire vendra le chargement, et 

que la vente qu'ils avaient indûment faite, contrairement 

à cet article et à l'article 12, devait entraîner contre eux 

l'application de l'article 351 du Code de commerce. Ce 

moyen offrait un véritable intérêt, cet article 10 étant, 

pour la première fois, depuis la modification apportée à 

sa rédaction en 1850, soumis à l'appréciation du Tri-

bunal. 

Les assureurs prétendaient, en outre, que l'agent con-

sulaire avait été sans pouvoir ni qualité, n'ayant que les 

attributions de l'ordonnance da 26 octobre 1833 ; et ils 

faisaient remarquer enfin : que 1, ÏS assurés, après le si-

nistre, voulaient porter à 225 piastres les mille pieds, au 

lieu de 180 ; que la vente faite eu bloc et en un seul lot 

avait produit plus du quart de la valeur assurée, que le 

produit net de cette vente avait été payé en une traite 

sur MM. Fournier eux-mêmes, et que, !or« de l'échoue-

ment, les droits de sortie que les bois devaient payer pour 

être exportés n'avaient pas été payés, ^ce qui n'empêchait 

pas les assurés de réclamer la totalité de la somme assu-

rée, sans en défalquer ces droits. 

Mais ou répondait pour MM. Fournier que le naufrage 

était constant, qu'il s'agissait d'un sinistre majeur, ayant 

dépossédé de fait et légalement les assurés, et que 1 arti-

cle 10 de la police n'était pas applicable ; qu'au surplus, 

cet article ne distinguait pas entre la perle légale et la 

perte matérielle, et ne pouvait dès lors faire obstacle au 

délaissement; que, d'un autre côté,, le capitaine, en fai-

sant la vente, avait agi au mieux des intérêts de tous, et 

qu'enfin il n'y avait pas à s'occuper de l'étendue des pou-

voirs de l'agent consulaire, ni des droits qui auraient pu 

être payés par les bois, l'assurance étant faite pour une 

valeur agréée. On ajoutait que les circonstances faisant 

l'objet des critiques des assureurs n'avaient rien que de 

très naturel et s'expliquaient aisément. 

Le Tribunal, après avoir entendu M" Labbé Desfontai-

nes pour MM. A. Fournier père, fils el C% et M* Robion 

pour les assureurs, a rendu le jugement suivant : 

« Attendu que, par les pièces produites, le natifragi de la 
Neustrie et de son chargement, composé de six cents 
morceaux de bois d'acajou, est dûment constaté; que l'é-
vénement qui avait mis le navire en état débris loial, au 

point que le bois s'échappait d'en-dessous, a eu lieu sur une 
côte où il n'y avait aucun secours à attendre pour le navire 
ou la cargaison, et où le capitaine n'avait aucun moyeu de 
conserver, loger et préserver les marchandises; que dès lors 
le chargement comme le navire n'étaient plus qu'un sauve-
tage ; qu'il s'agit donc d'une perte totale ayant de fait et lé-
galement dépossédé les assurés des choses assurées, et que 
leur action en délaissement est fondée, encore bien que la 
vente publique des marchandises sauvées, ordonnée pir M. 
l'agent consulaire de France à Porto-Plata, ait produit une 
somme supérieure au quarl de la valeur assurée ; 

« Attendu que l'article 10 de la police invoquée par les as-
sureurs, en limitant dans le § 2 (le seul qui s'applique à l 'es-
pèce) la faculté de délaissement au cas où les quantités per-
dues ou vendues en cours de voyage atteignent les trois quariS 

de la valeur assurée, no distingue pas entre la perie légale 
ou la perte matérielle, pas plus que ne le Faisait le même ar-
ticle 10 des polices antérieures à 1850; qui les autres stipu 
talion? de cet article, quelles que soient les transformations 
que les assureurs aient jugé à propos de lui l'aire subir, pa-
raissent totalement étrangères au cas présent, ut se rappor-
tent, soit aux avaries des marchandises arrivées à destination, 
soit aux assurances sur corps ; 

« Attendu que, s'il pouvait exister un doute sur la vérita-
ble ponée des dispositions de l'article doul il s'agit, ce doute 
devrait encore être levé contre les assureurs en laveur de l'as-
suré, en vertu da l'art. 1162 du Code Napoléon, qui veut que 
la conventiou s'interprète contre celui qui u siipuiéet un la-
veur de celui qui a couuacté l'obligation ; 

, " Attendu que ce principe d'équité est surtout applicable 
a propos de modifications apportées dans la rédaction des 
clauses imprimées des polices d'assurances; modifications dont 
le moidre inconvénient est d'échapper trop facilement à l'at-

lenlion des contractants ; 
« Attendu que tous les actes relatifs au naufrage de la 

Neustrie ont eié légalisés par la consul de France, à Sauto-
Domingo, ce qui ne permet guère da supposer que l'agent 
consulaire de France, à Porto-Plata, en recevant ou faisant 
ces actes, ail réalteaueal excédé ses pouvoirs'; que, même les 
tût il excédés, ce fait do sa part lie vicierait pas le droit au 
dtilaisseiii ut acquis aux assurés, par suile du uaufrage at en 
venu de leur contrai; 

« Attendu qu'aucune induction défavorable aux assurés ne 
saurait eire tirée do ia noiiiication par laquelle, à la date du 
6 décembre 1854, ils demandaient à porter, à raisou de 225 
piastres (au lieu de 180; par mille pieds, U valeur du bus de 
la Neustrie, eu mùme l mps qu'ils unuouçu ul la penc lulale 
de ce navire ; quu l'ordre donné par les chargeurs d'élever 
la valeur dos bois, motivé par un excedanl do frais d <ius le 
transport a la côte, à cause des basses eaux des rivières, était 
antérieur au sinistre et contenu daus uuo lettre du 18 octo-
bre ; que cette lettre, comme beuucoup d'autres du même 
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mandat parvenu trop tard pour être susceptible d'exécution ; 
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U
 î les acheteurs du chargement, ayant à en ré-

gler lo prix en une traite sur Fiance, ont dit s'adresser à la 
Seule maison peut-être de Porto-Plata qui pouvait leur four-
nir un crédit sur ce pays, et le leur fournissait tout naturel-
lement sur ses correspondants les plus habituels, MM. A. 

ïourmer père, fils et C* au Havre; que cette circonstance si 
simple ne justifia en rien les allégations dénuées de preuves, 
auxquelles elle a servi de prétexte; 

« Attendu q'ie le chargement ayant été assuré pour une 
valeur agréée, il n'y a pas a s'occuper des droits que la mar-
chandise aurait pu être appe éa à payer lors do son expédi-
tion, et qu'aucune déduction n'est à faire à cet égard sur les 
sommes assurées dont le remboursement est dû intégrale-
ment; 

>< Attendu que l'assignation renferme une erreur manifeste, 
quant à la somme reclamée, et que, conformément à la décla-

ration du 18 décembre 1834, la part incombant à la charge 
de la Compagnie géuérale est de 42,183 fr.; 

« Par c< s uiotits, 

« Le Tribuual, statuant en premier ressort, déclare bon et 
valable le délaissement fait, à la date du 18 décembre 1854, 
du chaigemant de la Neustrie , condamne la Compagnie d'as-
surances générales à payer et rembourser à A. Fournier père, 
fils et C, la somme de 42,185 fr., avec intérêts de droit; la 
condamne, en outre, aux dép ns, et ordonne l'exécution pro-
visoire du présent, nonobstant appel, et sans caution. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (ch. crimin.). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 18 janvier. 

DÉLIT DE PÊCHE MARITIME. — PÊCHE MARITIME. — PÈCHE 

AU CHALUT. — EHPLOl HORS DES CONDMOAS AUTORISÉES 

PAR LA LOI. — INSTRUMENTS PROHIBÉS. — SAISIE ET CON-

FISCATION. 

Les instruments de pêche autorisés par la loi peuvent 

devenir des instruments de pêche prohibés donnant lieu à 

l'application des peines portées par les articles 7 et 14 du 

décret du 9 janvier 1852, lorsqu'ils sont employés hors 
des conditions prescrites par la loi. 

Ainsi et spécialement , de l'instrument de pêche 

appelé chalut, quoiqu'autorisé par la loi, mais à dee 

conditions de lieu, de temps et de saison qu'elle spécifie, 

peut, conformément à l'article 56 de la loi du 4 juillet 

1853, è re considéré comme un instrument de pèche 

prohibé et donner heu à des poursuites correctionnelles 

et aux peines portées, non par l'article 8 du décret du 9 

janvier 1852, mais par l'article?' et par suite par l'article 

14 du même décret, lorsqu'il a été fait hors des condi-
tions que cette loi détermine. 

Cassation, sur le pourvoi du procureur général de Caen, 

des anêts de la Cour impériale de Caen, chambre correc-

tionnelle, rendus, le 22 novembre 1855, en faveur des 

Bieurs Exmelin, H dley, Drugeon et autres, prévenus du 
délit de pêche maritime. 

M. Leg»gneur, conseiller rapporteur; M. Blanche, avo-
cat général, conclusions conformes. 

COUR IMPÉRIALE D'ORLEANS (ch. correct.). 

Audiences des 14 et 16 janvier. 

OUVERTURE D'UN CAFÉ OARS UN HOTEL G» RM. DÉFAUT 

Si
 DAliiOltlSAlION. *— CONTRAVENTION AU DÉCRET DU 29 

DÉCESIB'IE 1851. 

Lu chambre des appels de police correctionnelle de la 

Cour était saisie «l'une question qui intéresse vivement 

tous les maiiees d'hô elset aubergistes. 

M. Galiie, homme honorable et jouissant, à Châtillon-

sur-Loing, d'une réputation justement méritée, était pré-

venu de contravention au décret du 29 décembre, pour 

avoir, sans autorisation de M. le préfet, ouvert un café 

dans un local atiehant à l'hôtel du Cheval-Blanc, qu'il ex-

ploite et qui appartient au mê ne propriétaire. 

M" Johanet était chargé de la défense du prévenu. 

Le prévenu invoquait comme excuse qu'avant d'ouvrir 

son calé il s'était adressé à l'inspecteur de l'administration 

des impôts indirects à Montargis, au receveur des contri-

butions indirectes de Châtillon, et à l'adjoint au maire de 

cette ville, qui lui avaient fait connaître que l'autorisation 
de M. le préfet était inutile. 

Mais M. Galhé, peu de jours avant l'ouverture de son 

café, s'était décidé à solliciter l'autorisation dont nous ve-

nons de parler, et nonobstant le refus qui lui avait éié 

fait, il avait eu le tort de continuer à l'exploiter, en se 

fondant sur la réussite de nouvelles démarches qu'il avait 

faites auprès de M. le préfet, lorsque procès- verbal a été 

dressé par le commissaire de police contre lui. 

La Cour a rendu son arrêt le mercredi 16 janvier. 

Nous croyons utile d'en mettre le texte sous les yeux du 
public : 

« Attendu qu'aux termes de l'article i"- du décret du 29 
décembre 1881 , aucun café, cabaret ou autre débi t de bois-
ions à consommer sur place ne pourra être ouvert, à l'avenir, 

• sans la permission préalable de l'autorité administrative ; 
« Attendu qu'il résulte de l'instruction et des débâts que 

le sieur Gallié, qui tient depuis 1851 l'bôtel du Cheval-Blanc, 
sur la place de Châiillon-sur-Loiug, a ouveri, au mois de dé-
cembre dernier, dans une maison contiguë à cet lirj.el et y 
communiquant par une porte intérieure, un café exploité an-
térieurement par la dame Balavoiue, qui avait abandonné cet 
établissement le 1" novembre 185o, et avait été autorisée à 
le transféier dans un autre local de la même commune; 

« Que c'est après avoir été fermé pendant un mois que ce 
café a été ouvert de nouveau par le sieur Gallié, dans un in-
térêt personnel et sans avoir obtenu ni même demandé une 
autorisation spéciale, malgré les avertissements qui lui avaient 
été donnés par le commissaire de police; 

« Attendu que le café ne peut être cousidéré comme une 
annexe nécessaire de l'hôtel, dont il a été séparé pendant 
plusieurs années ; que chacun de ces établissements a une 
destination particulière et se trouve soumis à un genre d'au-
torisation distincte et spéciale ; 

« Attendu que l'erreur dans laquelle le prévenu prétend 
avoir éié induit par les avis de certains agents de l'adminis-
tration locale ne peut le mettre à l'abri des conséquences de 
la contravention qui lui est reprochée ; 

« Qu'en effet, nul n'est censé ignorer la loi, et que le sieur 
Cidlie, à raison do sa situation personnelle, n'a pu méconnaî-

tre les dispositions du décret du 29 décembre 1851, disposi-
ons fondées sur des considérations de morale et d'ordre pu-
blic qu'il importe de respecter; 

« Par ces motifs, 
u bu Cour, faisant droit a I appel du ministère public, re-

forme le jugement rendu le 20 décembre 1855 par le Tribunal 
.oricé'.ionnel de Montargis (ce jugemeut renvoyait le prévenu 
des poursuites .sans dépens); 

« Déclare Honoré Simon Galbe coupable d avoir, su mois 

de décembre 1855, ouvert un talé sur la place de Cliatilloti-
sur-Loing, sans autorisation préalable do l'autorité adminis-

trative ce qui constitue le délit prévu et réprimé par les ar-

ticles i" «l 3 du décret du 29 décembre 1851 ; 
« Condsmiie lo sieur Gallié à six jours d'emprisonnement, 

â5 fr. d'amende et aux dépens. » 

COUR D'ASSISES DES BASSES- ALPES. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Ailhand, conseiller à la Cour 

impériale d'Aix. 

Audience du 23 décembre. 

VOL QUALIFIÉ. — CURIEUX DÉTAILS. 

Antoine Communi est né à Fognano, dans le duché de 

Parme, et est âgé de soixante et un ans. Il y a longtemps 

qu'il a eu maille à partir avec la justice. A peine âgé 

de dix-neuf ans. il était condamné à un an de prison 

pour vol. Deux ans après, il était condamné une deuxiè-tî 

me fois pour vol, et cette fois à dix ans de bagne. Quel-

ques mois à peine après sa libération, il était condamné 

de nouveau à la même peine pour détention de fausses 

clés et coups avec effusion de sang envers des agents de 

la force publique. Cm te peine était sur le point d'expirer, 

quand il fut impliqué dans de nouvelles poursuites et 

condamné à vingt ans de travaux forcés. Communi, ayant 

réussi à se faire gracier d'une portion de sa peine, aban-

donna son pays, séjourna quelque temps en Piémont, où 

il commit de nombreuses escroqueries, puis vint en Fran-

ce. Il s'établit à Grasse, et entreprit un commerce sous le 
nom d'Auguste Farina. 

U y avait quelques mois qu'il habitait Grasse, lorsque 

un vol considérable fut commis au préjudice du sieur 

Mtisson, horloger de celte ville. La porte de son magasin 

fut ouverte à l'aide de fausses clés, et cent trente-sept 

montres, représentant une valeur de 5 à 6,000 fr., furent 
eulevées. 

La justice se livra immédiatement à des recherches mi-

nutieuses, mais elle restèrent longtemps sans résultat, et 

l'on commençait à désespérer à découvrir l'auteur de ce 

vol, lorsqu'une circonstance fortuite vint le faire connaî-

tre. Q iatre ou ciuq mois après le vol, des chasseurs, 

ayant fait pénétrer un furet dans un mur en pierres sè-

ches, situé au milieu d'un taillis, à deux kilomètres de 

Grasse, quelques pierres, en se détachant, mirent à dé-

couvert une marmite dans laquelle se trouvaient trente-

sept montres. On s'en empara et l'on reconnut bientôt 

qu'elles provenaient du vol commis au préjudice de l'hor-
loger Musson. 

Il était naturel de penser que le voleur devait venir vi-

siter quelquefois les objets qu'il avait ainsi cachés dans ce 

mur. On établit une survt illance permanente autour de 

cette cachette, eî, trois jours après, le garde champêtre 

Mauuier et le sieur Feraud étaient postés à peu de dis-

tance de là, lorsqu'à la nuit tombante ils aperçurent un 

individu qui se dirigeait à travers champs vers l'endroit 

où les montres avaient été découvertes. Cet individu 

marchait à pas lents et en regardant de côté et d'autre 

pour voir s'il u'élait pas aperçu. Mauuier et Feraud le 

laissèrent s'approcher du mur, puis, lorsqu'ils l'entendirent 

remuer quelques pierres, ils s'avancèrent avec précaution 

pour le saisir. Mais l'inconnu avait été prévenu de leur 

approche par le léger bruit qu'ils avaient fait dans les 

taillis; il se retourna, et les voyant près de lui, il franchit 

immédiatement le mur, qui, à cet endroit, a près de trois 

mètres de haut. Il avait parcouru déjà un assez long es-

pace de terrain et il était près de gagner un bois qui de-

vait favoriser sa fuite, lorsque diverses personnes qui se 

trouvaient près de là, attirées par les cris que poussaient 

Maumer et Feraud, se mirent à sa poursuite et parvinrent 

à l'arrêter. Cet individu n'était autre que Farina, ou plu-
tôt qu'Antoine Communi. 

Traduit, à raison ue ces faits, devant la Cour d'assises 

du Var, Comniutt avait été condamné à dix ans de réclu-

sion. L'arrêt ayant été cassé pour vice de forme, L'affaire 

fut renvoyée devant la Cour d'assises des Basses-Alpes. 

M. Ragon, substitut du procureur impérial, a soutenu 

énergiquement l'accusatiou, qui a été combatlue par M" 
Cotte, avocat. 

Le jmy a rendu un verdict affirmatif, sans circonstan-

ces^ttenuantes. L3 peine des travaux fecs ne pouvant 

lui être appliquée à cause de son âge, Communi a été 

condamné de nouveau à dix ans de réclusion. 

COUR D'ASSISES DU LOIRET. 

Présidence de M. Frémont. 

Audience du M janvier. 

VOL AVEC EFFRACTION. 

Un vol 

d'octobre. 
a été commis chez M. Hautefeuille au mois 

1,800 francs ont été soustraits dans sa caisse 

pendant la nuit. Ou découvrit bientôt l'auteur de cette 

audacieuse soustraction. C'était une ancienne domestique 
de la maison. Voici l'acte d'accusation : 

« Dans la nuit du 5 au 6 octobre dernier, un vol con 

sidérable fut commis à Orléans, rue Royale, au préjudice 

des époux Hautefeuille, restaurateurs. Le comptoir de la 

boutique avait été forcé ; il y avait été pris une somme de 

40 à 50 francs environ, et une clé qui ouvrait leur caisse 

placée dans un placard qui se trouvait dans une pièce voi 

sine. À l'aide de cette clé on avait ouvert cette caisse et 

on y avait dérobé une somme de 1,200 francs en or, con-

tenue dans une bourse â fond rouge, brodée en perles d'à 

cier, et 600 francs eu argent. Ce vol ne pouvait avoir été 

commis que par quelqu'un qui connaissait les dispositions 

de la maison. Les soupçons se portèrent d'abord sur un 

des voisins des époux Hautefeuille, dont l'innocence ne 

tarda pas à être reconnue, et ce ne fut que trois semai-

nes après le vol que la justice put enfin découvrir les tra-
ces du coupable. 

« Ou apprit qu'une fille, Virginie Dottot, qui avait été ] 

au service des époux Hautefeuille, et qui, depuis la Saint-

Jean dernière, vivait misérablemeut dans une chambre 

garnie, avait, le lendemain du vol, fait des acquisitions 

importantes de mobilier et avait montré ttq certain nom-

bre de pièces d'or. Une perquisition faite au domicile de 

cette fille amena la découverte de la bourse brodée en 

perles d'acier qui contenait encore 300 francs en or, et 

qui fut reconnue pour appartenir aux époux Hautefeuille. 

De plus, on trouva dans sa chambre des meubles neufs et 

du linge, récemment achetés par l'accusée, ainsi qu'on 

put s'en convaincre par l'examen des factures saisies en-
tre ses mains. 

« En présence de l'évidence de ces charges, la fille 

Dottot avoua son crime et lit connaître que, pour le com-

mettre, elle s'était introduite le 5 octobre, vers neuf heu-

res du soir, dans la maison de M. Hautefeuille; que, pen-

dant la nuit, elle était descendue dans la boutique et s'é-

tait servie d'un hachoir pris à la cuisine pour ouvrir le 

comptoir, où elle savait que ses anciens maîtres met-

taient la clé de leur caisse. La réputation de la fille Dottot 

est mauvaise, et les renseignements obtenus sur elle la 

présentent comme cherchant des moyens d'existence dans 
l'inconduite et le libertinage. » 

L'accusée répond d'un air très confus et à voix liasse 

aux questions d'usage. Kilo a vingt et un ans, elle est née 

à Baulle : c'est une asst z forte fille, d'une ligure insigni-
fiante. 

Il résulte de diverses lettres, dont M. le président don-

ne lecture à titre de renseignements, qu'à Beaugency et 

dans une autre ville où l'accusée a servi quelque temps 

ou n'a rien eu à lui reprocher qu'un peu de légèreté. 

A Orléans, sa conduite ne paraît pas aussi exemple de 

reproches. D'après un rapport de M. le commissaire cen-

tral, ell«aété renvoyée de chez M. Hautefeuille, où elle a 

gervi six mois, parce qu'elle était menteuse, gourman-

de, sortait trop souvent, et qu'on la soupçonnait d'iuli-

délilé. Les faits onqirouvé que les soupçons étaient fon-

dés. Les notes de police ajoutent que lu fille Dottot se li-

vrait à la prostitution clandestine. 

L'accusée avoue le vol qui lui est reproché et toutes ses 
circonstances. 

M. le président fait observer à MM. les jurés que ces 

aveux sont peu méritoires ; ils lui ont été arrachés par 

l'évidence, quand ou a eu trouvé chez elle la bourse même 

qui appartenait à M. Hautefeuille. 

Le premier témoin entendu est M. Hautefeuille, restau-

rateur, rue Royale. Il raconte de quelle manière le vol a 

été découvert." Sa femme ayant eu besoin d'argent le ma-

tin, en descendant de sa chambre, ouvrit le comptoir, et 

n'en trouvant pas, elle alla à la caisse, qui était vide com-

me le comptoir. Les 1,800 fr. avaient disparu. 

M. le président : Témoin, n'avez -vous pas, avant que 

l'accusée lût arrêtée, porté vos sonpçoos sur plusieurs 
personnes? 

Le témoin entre dans quelques détails qui font connaî-

tre qu'effectivement il a soupçonné diverses personnes. 

M. le président : Je dois vous dire que vous avez été 

un peu trop loin, un peu trop imprudent dans vos soup-

çons ; vous les avez portés, notammo il, sur un très hon-

nête homme voire locataire, ei il a été tiès heureux que le 

magistrat qui dirigeait l'instruction ne l'ait pas fait arrê-

ter. Voua en auriez aujourd'hui beaucoup do regret. 

Alolphe Cotin, marchand de meubles, a vendu eu trois 

fois à l'accusée, à la suite du vol, pour 214 fr. de meubles 

qu'elle lui a payés comptant. C'était l'ameublement com-

plet d'une chambre : ht, commode, table, chaises, et jus-
qu'à une descente de lit. 

La f»rame Dumaine connaît l'accusée depuis quatre ou 

cinq ans; elle dépose que la fide Doitot était très mal-

heureuse et manquait do tout, après sa sortie de chez M. 

Hautefeuille; puis tout à coup elle la vit. acheter des meu-

bles, ce qui f étonna et éveilla particulièrement son atten-
tion. 

La femme Rester ne fait que confirmer la déposition 
précédente. 

M. le président donne lecture d'un relevé des dépenses 

faites par l'accusée ; le montant de ces dépenses, joint à 

In somme de 320 fr. trouvée chez elle, forme un total de 
708 fr. 

D. Accusée, vous avez volé 1,800 fr. Nous ne retrou-

vons en argent et objets achetés par vous qu'une somme" 

de 708 fr. Qu'avez-vous fait du reste ? Ne l'avez-vous pas 
caché. — R. J'ai mangé dessus. 

D. Mais vous n'avez pas dépensé pour votre nourriture 

1,100 IV. dans les quelques jours qui se sont écoulés en-

tre le vol et votre arrestation? Evidemment vous en avez 
caché une partie. 

M. l'avocat général, montrant à l'accusée une montre 

d'argent qui est sur son bureau : Accusée, quand avez 

vous acheté celte montre; sans doute depuis le vol? — 
R. Non, monsieur, je l'ai achetée avant le vol. 

D. El la chaîne d or qui est devant M. le président? 

M. Hautefeuille déclare que l'accusée avait cette ch/me 

quand elle éiait chez lui, mais elle n'avait pas la rr.onirn. 

A propos de cette chaîne, M. Hautefeuille fait connaî-

tre la circonstance suivante : La fille Dottot avait acheté 

chez une brocanteuse uue chaîne qui lui .fut vendue pour 

être en or. Au bout de quelques jours, il fut reconnu que 

cette fille avait- été trompée : la chaîne était fausse. La 

fille Dottot retourna chez ia brocanteuse, et, au lieu de 

lui reprocher de ('avoir trompée, elle lui demanda tout 

simplement un reçu du montant de l'achat pour en justi-

fier auprès de ses maîtres qui, disait-elle, l'accusaient de 

dépenser son argent en frivolités. La revendeuse n'y vit 

pas malice, donna le reçu, et, à l'aide de cette pièce, la 

fille Dottot la dénonça et la lit condamner. 

M' Jullienne, défenseur : H y a beaucoup d'objets 

dont M. le président n'a pas les factures, et qui ont été a-

chelés avec le prodoit du vol. Il y a une pendule, toute 

une garniture de cheminée, des breloques, une glace, six 
tableaux, etc., etc. 

On entend encore deux témoins dont la déposition est 
sans intérêt. . 

M. l'avocat-général Lenormanl soutient l'accusation. 

M* Jullienne présente, la défense el demande les cir-

constances atténuantes, qui sont admises par le jury. 

La fille Doitot est condamnée à cinq ans de réclusion. 

cier la légitimité de la mutali 

voult 
o .le délivrer le certificat, le greffier'

8e
I?'8 < 

. manifester qu'il ne délivrait, cet acte . H,*"'

1

"^ 

ment à son appréciation et pour obéir à jugtîj
 niC 

Conformément à l'avis de la section des finanr. 

décision du 22 avril 1852, le ministre des finanr-
 ,et

t» 

dans l'état, d'opérer la mutation. Le décret imné
8 ref

\ 

au contentieux, dont on a.donué plus haut la su|?
all
\ 

reconnu que le certificat produit par le greffier "
Cç

 i 

les mentions voulues par la loi, et, appliq ,i
BIU 

de d.oit : .< Qui abonde ne vicie pas , •> il
 a

 déciru'
 u,ji,

ï 

certificat satisfaisait aux conditions de validité MI 

la loi; en conséquence, la décision du ministre dus?* 

1852 a élé annulée, et il a été ordonné que l' ininf **" 

laiton des rentes au nom du sieur Bellefroid serait. 

Rapporteur, M. Leviez, maître des requêtes; aw^ 

tur Bellefroid, M' Groualle; commissaire du' »,„,
6,1
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in 
ét ( 

K 

fit 

sieu 
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ment, M. de Lavenay, maître des requêtes. ^ 
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JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ÉTAT (au contentieux). 

Présidence deM.Boudet, président de la section 

du contentieux. 

Audiences des 7 et 21 décembre; — approbation impé-

riale du 20 décembre. 

RENTES SUR L'ÉTAT. MUTATION DE PROPRIÉTÉ OPÉRÉE 

SUR CERTIFICAT UE GREFFIER. — RESPONSABILITÉ DE L'OF-

FICIER MINISTÉRIEL. — QUESTION DE VALIDITÉ DU CERTI-

FICAT DE PROPRIÉTÉ. 

Le certificat d'un greffier, constatant, aux termes d'un juge-
ment, un droit de propriété sur une rente, n'est pas inva 
lidè par la transcription que le greffier fuit de ce jugement 
en iête de son acte. Dans quelque oui que suit faite celle 
transcription, die ne peut avoir pour effet d'affaiblir l'af-
firmation sans restriction ni réserve faite par f officier mi-
nistériel. 

Voici dans quelles circonstances a été rendue celte dé-

cision qui présente un certain intérêt pour les grelliers et 

pour les notaires que la loi charge de délivrer li s certifi-

cats de propriété, sur le vu desquels sont opérés les trans-
ferts de rentes. 

Un sieur Bellefroid avait réclamé l'immatriculation à son 
nom de rentes sur 1 Etal, dont la propriété lui était atui-

buée par deux jugements, l'un du Tribunal civii de Liège, 

rendu sur le fond du litige, et l'autre du Tribunal civil do 

ia Seine, à l'effet de rendre exécutoire le premier. 11 pro-

duisait à l'appui de sa demande un certificat de propriété 

délivré par le greffier de ce dernier Tribunal . Conformé-

ment à une ordonnance rendue en référé par le président, 

en tête de ce certificat, l'officier ministériel avait dont.é 

une copie textuelle des deux jugements. Le ministre des 

fiances voyant dansje fait de cette Iranscription une irré-

gulaiité, soumit la question à la section des finances du 

Conseil d'Etat. Dans sa séance du (i avril 1852, la section 

exprima l'avis que le mode de rédaction adopté par le 

greffier paraissait contraire au lexle et à l'esprit de la lé-

gislation ; qu'il résultait des dispositions de la loi du 28 

floréal au Vil que les agents du Trésor n'avaient pas à 

examiner les tilres constitutifs et translatifs du droit de 

propriété, el que les tilres do celte nature ne devaient pas 

être soumis à leur appréciation ; que ces dispositions 

exonéraient le miuislre des finances de la responsabilité, 

(pu incombait exclusivement aux officiers publics ; que le 

greffier avait mis les agents du Trésor à mémo d'appré-

CHRONiaiTE 

PARIS, 18 JANVIER. 

Derechange réclame à M"* Amanda 750 f 

pour le prix d'un cachemire qu'elle prétend lui av
0

j ̂  

du. Mlle Aman la reconnaît bien avoir reçu |« chàl,/ " 

elle soutient qu'il lui a été donné par M. Théodô 

qu'en conséquence elle ne doit rien. Le Tribunal -

donné une comparution, et les parties sont à |'au
u 

où elles se lancent de part et d 'autre de» regards V 
choyants. Enfin la cause est appelée. Mme Dercch 

la demanderesse, explique qu'elle avait avec Mlle Ain ' 

des rapports de société, et sans doute aussi quelques'""
1 

poris d'affaires. Un jour, elle lui montra un cache 

qu'elle était chargée de vendre et qu'elle lui vendit e""
1
; 

fel moyennant 750 francs ; le temps s'est écoulé V 
Amanda s'est parée du précieux tissu, mais lorsqu 'eV 
en a réclamé le prix, elle s'est refusée sans motif • 

payer, ou plutôt elle a prétendu que le châle devait il 
payé par un M. Théodore qui n'a pas fourni les fond',' 

Mme Derechange ne sait pas si M. Théodore avait ou n 

promis cet acte de générosité, mats ce qu'elle sait bien 

c'est que c'est Mlle Amanda seule qui l'a acheté, c'es 

que seule elle est engagée vis-à-vis délie; mais elle,' 
voulu aller plus loin, elle s'est mise à la recherche de( 
Théodore, et elle a obtenu de lui une déclaration qu 'elle 
fait passer au Tribunal, et dans laquelle il affirme n'avot 
jamais acheté ni fait acheter de cachemire. 

Ce lécil fait d'une manière triomphante, la parole es 

donnée à M"
e
 Amanda, qui présente les choses sous ci 

autre poiat de vue. Ce procès, dit-elle, n'est qu'un mau-

vais procédé de M. Théodore qu'elle a eu le malheur d( 

connaître quelque temps, et qui cherche à se veugerdi 

sés dédains en lui faisant payer ce qu'il lui a donné, 

Quand M™" Derechange s'est présentée chez elle accom. 

pagnée de son châle, elle lui a annoncé formeUemà 

qu'elle venait de la part de M. Théodore, et comme élit 

faisait quelque difficulté d'accepter un cadeau aussi consi-

dérable, elle ajouta même pour la décider que jamais jo-

lie femme ne refusa un cachemire. W
u
 Amenda le prit 

enfin ; lorsque, plus tard, M
mc

 Derechange lui déclara 

qu'elle n'avait pas été payée, elle offrit de le lui rendre, 

mais on repoussa son offre et on exigea de l'argent. Li 

déclaration de M. Théodore n'est-elle pas la meilleure 

preuve que les faits se sont ainsi passés ? Comment M" 

Derechange l'auraii-eile retrouvé ? Comment aurait -elle 
obtenu de lui, complètement étranger au procès, une at-

testation que tout galant homme aurait dû refuser? M™ 

; Derechange a suivi la foi de M. Théodore, elle a agi d'à-

! près ses ordres ; qu'elle s'adresse à lui pour se faire 
| paypr. 

M"* Amanda expose ces faits avec toute l'habileté da 

; langage possible, et l'auditoire paraît favorablement dis-

posé eu sa faveur ; M"' Derechange, qui s'en aperçoit, 

déclare que, si elle a refusé de reprendre son cbàieca 

paiement, elle y consent aujourd'hui; celle offre est tratis-

; mise à M"' Amanda, mais eiie y répond par un refus for-

; mel, et s'écrie qu'il est trop tard, que ce châle lui a occ«-
! sionné trop d'ennuis et qu'elle persiste dans son droit. Cf 

] dernier. trait, qui n'indique pas des intentions bien conci-

liantes, est sur le point de ranimer le débat; le Tribunal; ; 

met fin en décidant que, s'il est constant qu'un châle a été 

! livré à M
11

' Amada pour 750 fr., celle-ci n'établit pas qui 

{ la commande était faite pour une tierce personne. E» 

I conséquence, le Tribunal la condamne à payer la sommfi 
I réclamée. (Tribuual civil de la Seine, 5

e
 chambre.) 

— Le Tribunal de police correctionnelle a condamne 
| aujourd'hui : 

| Le sieur Badin, charbonnier, cour du Commerce, *8i 

: Faubourg-Saint-Honoré (déjà condamné pour tromperie), 

pour n'avoir livré que 164 litres de charbon sur 200 li-

tres vendus, à deux mois de prison et 50 fr. d'amende; 

l'affichage du jugement au domicile du sieur Bsdia et à 1» 

porte du commissariat de police de son quartier a été or-

donné. — Le sieur Manset, cultivateur à Villejuif, Gran-

de Rue, pour avoir vendu, comme bottes de paille, des 
paquets de fumier recouverts de paille, à un mois de 

prison et 50 fr.. d'amende; l'affik-hige du jugement M* 

ordonné, comme dans la précédente affaire. — Le *
KÛ

' 

Beangrand, bouclier à Romainville, rue Saiiit-Ceriuam-

25, à quinze jours de prison et 50 fr. d 'amende, po
111 

mise en vente de veau insalubre et de vache corrompu
6

-

Pour détention do faux poids ou de fausse balance : 

Le sieur Bazelier, marchand des quatre saisons, à M
01

j" 

rouge, rue de la Pépinière, 57, à 16 fr. d'amende ̂  

sieur Belloy, boulanger, ruj Vieille -du-Temple, 41,
 a

 -

fr. d'amende. — Le sieur Michon, épicier, port de lOT' 

51, à 16 fr. d'amende. — lit le sieur Arbez, épicier a 

Valette, rue d'Allemagne, 163, à 16 fr. d'amende. 

— Deux jeunes gens, Ernest Foyée, ancien comn)'
8

»^ 
commerce, et Viviei-Merle, ont eu l'idée de fonder 

petite entreprise philantropique, toujours, cornu'
6

 , 
d'autres, destinée à venir en aide aux petites bourse 

l'aide d'une combinaison financière plus ou moins wg 

nieuse Celte entreprise, ils lui ont donné ce titre : « 

conomie des Familles, administration des ventes 

les par bons de 1 fr., rue du Faubourg- PoisS'-nn" ^ 

88. » Sur chaque action, en lête, à droite et à gauç »t , 

lisait c«« deux mots, entourés d'un gracieux u
fi 

« Loyaulé. — Probité. »
 t

je 
La combinaison financière était celle ci : Le W°

n
 ^ ̂  

l'ab mnemenl était de 50 fr. ; le souscripteur avait
18
^ 

rie verser 1 fr. par semaine. Quand il avait paye
 eS

ve
„ie 

tiers du versement, on lui délivrait un bulletin de
 fl

_ 

par abonnement, et avec ce buLelin il pouvait sç P 

ter dans les magasins ou fabriques fournissant 1 »
 ar 

tralion de l'Economie des familles el y prendre <W
f

j
j;< chandises pour le moulant de la totalité de sa s 

MOT"
 r0 B

otr
e8 

Plusieurs personnes, au nombre de vingt, «!
l

 Lain
. 

I <ts femmes Pierson, Reir.,u et Auray, et un
 Mfi

 .
 0

iit 
des versements?" berl, ouvrier menuisier, ont tait 

I el-
reçu' en échange des bulletins de vente; maa^a-^ 

so sont présentée* daus les magasins qui wui »
v 

|le< 
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. ̂
 les

 marchandises qu'elles demandaient lenr ont 

d'iefuiées. , .
 port

^
0 par

 |
e
 gionr Lftm-

^«
,e
 "N^eexS^eurs de l'EcSnomie des Famil* r*>

nlreie
lte. éïïenl traduits devant le Tribunal 

M* a
OTnn d'eux, Vivier-Merle, est en fuite et ne 

l
 ?l 1

 , Fovée sans nier les faits qui lui sont reproches, 

Jrifxpôi'SoM suivantes : Je n'avais, d.t-.l, " 

„
a

oii» e 10 1 — : 

tel' 
lion 

l&«tiOn"m'ont manqué 
* ., .-UUn «I AV^V-VOIIS 

HVscroquer qui que ce soit. Je n ai pas réussi dans 

treÏÏe
 et v

oila tout. J'ai d'abord rempli mes en-
011 61 fi autant que je l'ai pu, et j'ai été obligé de fa.re 

ceux qui avaient souscrit lorsque les moyens 

Combien devez-vous aujourd'hui ? R. Environ 

£S"à plus" dé vingt personnes, et si on voulait 
1

 ur
der dû temps, je pourrais facilement m'acquitter 

-des 

jourees 

^Sur Merle. 
8 n Ou'est devenu votre associe 

"est devenu; nous avons rompu notre a 

V„,.,,rder uu temps, |« l'uw'»" . j > 
P

 IPS à comptes mensuels ; jo me procurerais des res-

!,ar 1 en rentrant, comme commis, dans une maison de 

position que j'avais avant mon association 

Merle? R. J'ignore 

Ce
 ^ narce M

ue
 J

e vovais
 1

ue nous maD
g

,ons de l m
'& 

"
ti0U

 i 'ai continué, c'est parce que j'espérais pouvoir 
e!

,!ns payer les. dettes que non 
0,01 .... n ..itn association a ele cette association 

nous avions 

rompue 

l'argent, 

au 

contractées en-

au mois d'août 

nous avons mis ^"mer Quand nous avons commencé, 

f "un 100 fr-, et tout le lemps qu'a duré notre société, 

î n'avons pas reçu plus de 600 IV. 
W le» conclusions conformes du ministère public, 

■ ée et Vivier-Merle, ce dernier par défaut, ont été con -

d?i)iié chacun à quiuze mois de prison el 50 francs d'a-

mende 

Il y a des professions qui entraînent nécessairement 

i ""«session de certaines qualités. Que dirait-on d 'un 

-'itefer qui ne saurait pas faire claquer son fouet, d'un 

ïslier qu' ne 'era ' 1 Pas résonner ses éperons sur le pa-
j coiffeur qui ne serait pas jovial, d'un pharma-

V. ! «ai le serait trop ? A tort ou à raison, le marchand de 
L
'
!e

"se croit obligé d'être aimable avec les dames; selon 

?
m

 un
 p

e
tu bout de galanterie pousse à la consomma-

it ' et tfonïè une tournure à une maison. 
l
°Un relit bout de galanier e, soit, mais n'est pas galant 

:
 vtU

i
;
 la grossièreté n 'est pas la galanterie, lanl s'en 

•'sut; la galanterie est un hommage, la grossièreté est un 

°
U
Ce»e distinction, un marchand de vin de Montmartre, 

le sieur Etienne, n 'a pas su la faire, et son ignorance lui 

vaut une comparution devant le Tribunal correctionnel, 

eu il est traduit sous prévention d'ouirage public à la pu-

deur. ' 
t On appelle le plaignant a la barre; c est un paysan des 

environs de Saint-Denis; il dépose : 

« Lu 27 de décembre, passant avec ma femme au bas 

de Montmartre, pour aller à la halle, nous sommes entrés 

ihez monsieur qui venait d'ouvrir sa boutique, pour boire 

la goulle et nous chauffer un peu les doigts. Ma femme 

s'est assise sur un tabouret, et comme j'avais besoin de 

tabac, je suis sorti pour aller en chercher. En revenant 

avec mon tabac, j'ouvre la porte, et qu 'est-ce que je vois? 

je vois le marchand de vin qui était à genoux devant mon 

épouse et qui lui faisait une déclaration d'amour en lui ti-

rant les pieds. Du premier moment j'ai eu envie de lui 

casser la figure, mais ma femme m'ayant dit qu'il valait 

mieux aller nous plaindre, j'ai posé ma colère, et nous 

avons été chez le commissaire. » 

M. le président : Et vous avez très bien fait; il ne faut 

jamais se fane jusiica soi-même. 

Le paysan : Quand j 'ai dil au commissaire quel mar-

cliauU Ue vin avait fait le coup, il a dil : « Ah ! ç* ne 

m'étonne pas, il n 'en fait jamais d 'autres, mais celte fois 

le voilà pincé. » 

Ai. le président, au prévenu: En effet, telle est la répu-

tation que vous avez dans ia commune; vous insultez tou-

tes les femmes qui vont chez vous. 

Le prévenu : 1.1 y a des dames avec qui qu'on peut se 

permettre de rire, mais du moment qu'il y en a qui veu-

lent garder leur sérieux, je suis toujours susceptible de 

les respecter. 

M. le président : Vous n'avez pas respecté la femme du 

plaignant que vous venez d'entendre, et, cependant, vous 

ne la connaissiez pas, c'était la première fois qu'elle ve-

nait chez vous. 

Le prévenu : Quand ce monsieur est rentré avec son 

tabac, je ramassais un bouchon qui avait roulé sous le 

tabouret de son épouse; monsieur a cru autre chose, 

mais il a bien vu que son épouse n'avait pas peur, ni en 

colère, ni rien du tout. 

Une voix de femme : Si, j'ai eu peur, et vous n'êles 

uu'un malhonnête et un menteur. 

M. le président, au prévenu : Voilà la réponse à votre 
mensonge 

Le ministère public a requis contre le eietir Etienne 

i application de la loi, et le Tribunal l'a condamné à six 
mois de prison. 

— Berlin est prévenu d'escroquerie. L'escroquerie et 

la probité la plus louable se rencontrent à ia fois dans la 

conduite de Rertin. Cela peut sembler inconciliable et ré-

sulte cependant des circonstances mêmes du procès. 

Les faits d'escroqueries reprochés à Rertin se sont pas-

sés dans le courant de juillet dernier; employé pendant 

quelque temps et à titre provisoire par un M. lbert.de 

Pantin, c'est après ê Ire sorti de chez ce dernier que Ber-

lin a commis les actes dont il a aujourd'hui à répondre. 

Echappé d'une façon assez plaisante et que nous ra-

conterons tout à l 'heure des mains des soldas chargés 

de le conduire à ia préfecture, vi n'a pas été retrouvé et 
le Tribunal donne défaut contre lui. 

Les escroqueries lelevées à la charge du prévenu sont 
lo" minimes ; il s'agit de trois sommes de dix francs cha-

cune, qu'il s'est fait remettre à l'aide de fausses lettres, 

notamment de celle-ci, adressée à M. l'abbé Alexandre, 
curé de Pantin : 

.
 Ie

 P
rie

 M. le curé de vouloir bien remettre, sur la présen-

heitin
 ,Ce bi

'
let

'
 somn

'
e de 10 francs au

 nommé Eugène 

ries commises par cet homme, à quelques jours delà, 

sont tellement en contradiction avec l'acte de probité que 

je vous rapporte, que c'est à n'y rien comprendre. 

Nous avons dit que lu prévenu s'était évadé , voici 
comment : 

.Arrêté le 10 août, Berlin avait élé, par ordre de M. le 

commissaire de police de Pantin, conduit au poste caser-

ne de la route impériale n" 3, avec une réquisition pour le 

commandant du poste, afin qu'il le fît conduire à la Pré-

fecture. Confié à deux soldats du poste, il leur demanda 

en route (la chaleur étant excessive) de vouloir bien le 

laisser entrer dans un cabaret, pour se désaltérer ; les sol-

dats y consentirent, entrèrent avec lui et acceptèrent de 

boire avec lui ; gardes et prisonniers consommèrent pour 

2 fr. 50 c. de vin ; puis, quand ce dernier vit les soldats 

un peu gris, il prétexta un besoin de sortir, disparut par 

une porte de derrière et ne reparut pas. 

A raison de ce fait, les deux soldats ont été punis de la 

détention cellulaire, l'un pendant trente jours, l'autre pen-

dant quinze jours. 

Voici les explications données par Berlin au commis-

saire de police : C'esl dans un moment d'égarement, dit-

il, que j'ai fait ces lettres et que je m'en suis servi ; je suis 

prêt à restituer les sommes que j'ai escroquées; je les ni 

écrites dans un moment où j'avais la tête troublée par le 

refus qui m'avait élé fait de me donner un certificat, sur 

lequel je comptais pour avoir une place. 

M. le commissaire de police lui demandant quel est ce 

certificat, Berlin répond : « J'avais trouvé à dix heures du 

soir un portefeuille contenant 3,500 francs en billets de 

banque et je l'avais tout de suite porté à M. lbert, chez 

qui je servais à cette époque, et à la porto de qui j'avais 

trouvé ce portefeuille. Eu sortant de chez lui, je vois un 

monsieur et sa domestique qui cherchaient à terre avec 

une lumière; je demande à ce monsieur ce qu'il avait per-

du, il me répond qu'il a perdu un portefeuille con tenant 

3,000 fiancs; je lui dis alors que je l'avais trouvé, et je 

l'emmène chez M. lbert qui le lui rend. Ce monsieur, 

nommé M. Hochard, me donne 10 francs, et me dit que 

lui n ayant pas voulu l'humilier devant ces dames; je les 
remettrai à sa première visite. 

IBERT. 
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.
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, nom de la personne au service de laquelle Ber-
avau été attaché temporairement, 

caifi '
e

i
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 M. l'abbé Alexandre, sur la si-

5,.
v

 lu" de ces mols :
 " N'ayant pas voulu l'humilier 

llûBn °eS dames - " 11 mo répondit que c'était par leur in-

lui H
 8 qu

'
11 avait été rerivo

yé,
 et

 que M. lbert, voulant 
étriiTT " ne pe,lle gratification à leur insu, m'avait 

a 'étire dans laquelle it me prie de remettre 10 fr. ia 
a Bc-iiri 

1
 lbert, reniier, est entendu : Je n'ai pas écrit, dit-

et „f,r|
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seBtée8 à
 diverses personnes par Rertin, 

à dZu"} ""î
 8
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ur
e, et je ne t'ai pas même autorisé 

«van cenL^nSCeUt;a ? ulro ' cVsl
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 piques jours 
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 «Parier un porie-
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e SaVai
-
l> il 1,avait 

Pouvait «ard r n r ■ S°"'' Personf° ne l avait vu, il 1 bmkt
 Patentent ce portefeuille. Les escroque-

c était en attendant. 

« Le lendemain, je vais chez lui pour le prier de s'inté-

resser à moi (parce que je quittais de chez M. Ibert, qui 

ne m'occupait que provisoirement), et je lut demande un 

certificat attestant l'affaire du portefeuille ; il s'empresse 

de me le donner, et il ajoute à cela une somme de 25 fr., 

me promettant, eu outre, de m'avancer 150 fr. que je 

lui disais m'être demandés comme cautionnement pour 

entrer dans une administration. 

« Le lendemain,je retourne chez M. Hochard ; malheu-

reusement, j étais en ribotte, et je ne me rappede pas 

trop ce que j'ai fait ou dit ; je sais seulement qu'il m'a 

repris mon certificat et qu'il l'a déchiré ; je suis retourné 

chez lui pour eu avoir un autre, il me l 'a refusé. » 

M. l'avocat impérial Descoutures, tout en constatant 

l'évidence des faits d'escroquerie, pense que l'acte de 

probité de Berlin doit lui mériter l'indulgence du Tri-

bunal. 

Le Tribunal a condamné le prévenu à trois mois de 

prison seulement. 

— Fait assez rare, un individu prévenu da mendicité 

se présente devant le Tribunal correctionnel en état de 

liberté ; cet individu est de haute taille, d'une maigreur 

effrayante et d'une mise parfaitement en rapport avec le 

délit qui lui est reproché; du reste, il s'exprime avec une 

parfaite convenance et en excellent frat/çiis. 

11 déclare se nommer Martin, et être dessinateur. 

Voici dans quelles circonstances il a été pris en fla-

grant délit de mendicité : Un sergent do ville l'observait 

depuis quelques instants ; il l'avait vu entrer dans plu-

sieurs maisons el supposait qu'il allait mendier à domi-

cile ; enfin il le vit entrer chez M. Rousseau, i fumiste, rue 

de l'Ecole-de-Médeciiie, lequel était en conversation avec 

une personne ; voyant Martin sortir, congédié par M. 

Rousseau, le sergent de ville l'arrêta. 

M. Rousseau, interrogé, raconta ce qui suit : « Cet 

homme, que je ne connais pas, se présenta chez moi; il se 

disait artiste dessinateur ; il sortait de l'hôpital, disait-il, 

et avait le ventre vide ; je lui donnai un secours et l'enga-

geai à revenir me voir, quand il aurait besoin ; il revint 

en effet, mais j'étais en affaires, je lui lis signe que j'étais 

occupé et lui aïs de revenir à un autre moment ; un ser-

gent de ville, qui le surveillait, l'arrêta. 

M. le président : Qu'avez-vous à dire, Martin ? recon-

naissez-vous avoir mendié ? 

Martin : Pardon, monsieur le président, j'ai demandé 

un secours, je n'ai pas mendié. 

M. le président : C'est jouer sur les mots. 

Martin ■ Je vous avoue en toute conscience que j'ap- | 

pelle les choses par leur nom ; autre chose est d'aller ten- | 

dre la main aux passants, autre chose est d'aller trouver j 
des gens avec lesquels on peut avoir des rapports de pro- ; 

fession, leur c mtier ses embarras et leur demander un 

secours. 

M. le président : Quels rapports de profession peut-il 

y avoir entre vous et un chimiste? Vous êtes dessina-

teur. 

Martin: Sans doute, je suis dessinateur; je dessine 

notamment les objets d'art, les instruments de science, 

de physique, de chimie, etc. J'avais déjà travaillé pour 

M. Rousseau. C'est pour cela que je me suis présenté chez 

lui. 

• M. le président : Eh bien ! oui ; mais malheureusement 

pour vous, vous avez été condamné déjà deux fois pour 

mendicité.' 

Martin : Je sortais du dépôt, j'ai cherché de l'ouvrage 

dans mon art, je n'en ai pas trouvé; que vouliez- vous que 

je fisse? Aujourd'hui j'en ai; aussi vous prierai- jé d'avoir 

égard à cela, et de ne pas me condamner à la prison, car 

ce serait me faire beaucoup de tort en ce moment. 

Les deux condamnations du prévenu contredisent mal-

heureusement ses explications et portent fort à croire qu'il 

n'a pas d'autre profession que la mendicité. 

Le Tribuual l'a condamné à uu mois de prison. 

— Alexandre Trélon, jeune et vigoureux Normand, 

abandonna au mois d'août 1854 les bancs de l'université 

de Caen pour entrer comme volontaire dans le 2° régi-

ment de carabiniers. Pendant les premiers jours, il fut 

fier de son bel uniforme ; il se trouva heureux de monter 

un superbe cheval de grosse cavalerie. Peu à peu la sévé-

rité de la discipline militaire lui fit regretter les charmes 

de la vie d'étudiant, il manqua aux appels, passa des 

nuits hors de la caserne et nég igea complètement son 

service. Les punitions se succédèrent avec une telle rapi-

dité que l'ex-étudiant Trélon pensa qu'il valait mieux pour 

lui se trouver dans les tranchées de Mal; k- 'fl et sous le 

canon de Sébastopol (nous étions alors en juin 1855), que 

d'être en garnison dans les murs do la paisible ville de 

Meaux. Trélon écrivit donc au ministre de In guerre, 

comme il aurait écrit à son père, sans employer d'autre 

voie que la poste, afin de solliciter bon passage dans un 

régiment de cavalerie de l'armée de Crimée. 

vitation d'appliquer an pétitionnaire les dispositions du 

règlement qui répriment toute communication directe avec 

l'autorité supérieure. 
Trélon, informé, par la confidence indiscrète d'un em-

ployé, que le ministre venait de répondre à sa demande, 

pensa qu'elle ne pouvait être que favorable, et qu'il allait 

partir pour le théâtre de la guerre. Ii s'empressa do réu-

nir se« amis à la cantine pour leur faire ses adieux de dé-

part
 ;

 on le félicitait avec d'autant plus d'ardeur que le vin 

chaud et le punch coulaient à grands fl »ts. L'ex-étudiant 

de Caen jouissait de tout son bonheur, il allait voir la terre 

de Crimée et partager la gloire de notre armée! 

Mais, hélas ! au moment où il était au comble de la joie, 

le carabinier Trélon fut mandé devant l'adjti iant-major du 

régiment, qui commença par lui administrer une verte ré-

primande pour avoir fait directement une demande au mi-

| nistre de la guerre ; [mis il lui communiqua la réponse 

ministérielle, el lui ordonna de se rendre en prison jus-

qu'à- nouvel ordre. Trélon, en apprenant cette nouvelle, 

| fut troublé-, ii balbutia quelques paroles devant cet officier 

I supérieur, qui voulut bien ne pas y attacher d'importance, 

mais il lui intima l'ordre d'obéir sur-le-champ. Dans celte 

situation fâcheuse, l'ex-étudiant passa à la cantine, solda 

les frais de la fête donnée à ses bons camarades, et doux" 

| comme un agneau il alla se mettre sous les verrous, 

j Quelques heures de reflexion lui suffirent pour prendre 

! une résolution. Ne voulant plus rester au corps et ne 

pouvant aller en Crimée, il prit le parti de retourner au 

| sein de sa famille. Trélon ne songea plus qu'à son éva-

j sion, qui eut un plein succès. Pour aller de Meaux à Caen, 

j il prit le chemin le plus long, il s'égara en route, et, 

! q linze jours aprèd son départ du corps, il fut arrêté en 

i pleine campagne, le 30 octobre, par un garde champêtre, 

I daus les environs de Château -ihie^y. La gendarmerie 

i qui le reçut en dépôt se chargea de le faire ramener, de 

! brigade en brigade, au 2 e régiment de carabiniers, et de 

| là d a élé traduit devant le 1"' Conseil d) guerre saus la 

j prévention de désertion à l'intérieur. 

M. le président, au prévenu : Comment êtes-vous par-

venu à vous évader? N'esl-ce pas en descellant les bar-

reaux de la salle de police? 

Le prévenu : J'ai eu peu de peine à faire cette opéra-

tion, mats une fois dehors, j'ai eu devant moi le mur de 

clôture de la caserne ayant plusieurs mètres de hauteur 

dans le commencement de la présente année, époq ie 01} 

sa santé s'affaiblit tout à coup. 
M. d'Esse'ra été membre de la chambre el ctive des 

dernières diètes ; on lui doit d'importants ouvrages sur ia 

jurisprudence criminelle. 

Sous ce titre : Législation du Conseil a" Liât, M. A. 

François, maître des requêtes, vient de publier a la li-

b 'airie Berger- Levrault un article extrait du Dictionnaire 

de l'administration française C'est le résumé lu plus 

exact, le plus fidèle et le plus substantiel qui se puisse 

écrire sur l'historique, l'organisation, ta compétence et la 

procédure du Conseil d'Etat. Dans un espace très restreint, 

l'auteur a trouvé le moyen de tout dire. On reconnaît 

qu'initié depuis longtemps à la pratique des affaires ad-

ministratives, i! en a profondément médité le mécanisme ; 

il l'expose de la façon la plus claire et le fait saisir au lec-

teur. Quiconque lira cet oputcule avec soin aura une con-

naissance complète de ce qu'a été jusqu'ici et de ce qu'est 

aujourd'hui le Conseil d'Etat comme corps politique et 

administratif. 

Les Petites causes célèbres du jour, de M. Fréd. Thomas, 
avocat à la Cour impériale, viennent de compléter leur pre-
mière année par la publication du douzième volume, l'un des 
plus intéressants de cette collection. Il contient le procès Bo-
cariné, dont ce nouveau récit prolonge le retentissement. 

Bourse de Pari» du 18 Janvier 1856. 

A.u comptant, D" c. 
3 O/O |

 f 1Q CoUraut 

4 I/* j 

67 GO.— 
68 05.— 

Hausse » 
Hausse » 

60 c. 
75 c. 

Au comptant, D" o. 
Fin courant, — 

— .— Baisse » 25 c. 
— . — Sans chaugem-

AV COMPTA»?. 

Jai improvisé une échelle, et, à la grâce de Dieu! je me 

suis laissé tomber dé l'autre côté, sur ia voie publique. 

Me trouvant en uniforme, je me suis jeté dans les champs, 

ne prenant d'autre nourriture que celle que je trouvais 

dans h. s fermes les plus isolées. 

M. le président : Expliquez nous comment, engagé vo-

lontaire, au service depuis quinze mois seulement, ayant 

de l'instruction, vous avez pu vous déterminer à commet-

tre une faute si grave? 

Le prévenu : On m'avait appris confidentiellement que 

le ministre de la guerre avait autorisé mon envoi en Cri-

mée. Alors, quand j'ai vu que mes chefs supérieurs, au lieu 

d'exécuter les ordres du ministre, m'infligeaient une'sé-

vère punition, j'en fus tellement contrarié que je résolus 

sottement de prendre la fuite. Aujourd'hui, il ne me reste 

qu'à exprimer le repentir de cette faute. Je n'ai été absent 

qu'une quinzaine de jours, je me recommande à toute 

l'indulgence du Conseil. 

M. le capitaine Voirin, commissaire impérial, soutient 

la prévention de désertion, et démontre par les annota-

tions du corps que Trélon a eu bien tort de quitter l'uni-

versité de Caen, car l'armée a reçu un soldat qui a été la 

plus grande partie do son temps soit en prison, soit à 

l'hôpital, ou en absence illégale. 

Le défenseur de Trélon invoque les bonnes intentions 

du prévenu qui, entraîné.par l'amour de la guerre, a dé-

laissé les bancs universitaires avec le ferme désir d'en-

tre? en campagne. Trompé dans ses espérances belli-

queuses, i! a pris en aversion la vie inscrive de garnison. 

C'est ce grave désappointement qui l'a rendu mauvais 

soldat. Trelon comprend l'énormité de sa faute, et, en 

invoquant lui-même votre indulgence, il prend l'engage-

ment de faire son service honorablement. 

Le Conseil déclare le carabinier Trélon . coupable de 

désertion à l'intérieur, et le condamne à ia peine de trois 

années de travaux publics. 

3 0[0 j. 22 juin.... 67 60 
Duo, l"Emo. ms. 67 30 
Dito, 2» Emp. 1855. 68 20 
4 0i0,j. 22 sept.. . 
4 1(2 182S 
4 1 [2 1852 94 — 
Dito, i" Emp, 1855, 
Dito, 2« Emp. 1855. 93 — 
Act. de la Banque. . 3250 — 
Crédit foncier , 
Crédit mobilier.... 1435 — 
Comptoir national. . 

FONDS ÉTRANGERS. 

Naples (C.Rotsch.).. — — 
Piémont, 1850 88 — 

— Obi. 1853 
Rome, 5 0|0 84 -
Turquie, Emp. 1854. — — 

FONDS DE I.A VILLK, ETC. 

Obligat. de ia Ville (Emprunt 
de 25 millions. . . 
— 50 millions.... 1030 — 
— 60 millions.... 392 50 

Rente de ia Ville.. . , — — 
( Obligat.de la Seine.. — — 
j Caisse hypothécaire. — — 
| Palaisdel'Industrie. 70 — 
| Quatre canaux 1T10 — 
j Canalde Bourgogne. — — 
i VALEURS DIVERSES. 

" H. -Fou m. de Mono.. 
Mines de la Loire. . . 
Tissus de lin Maber! . — — 
Lin Cohin — — 
Omnibus (n. act.) . . 
Docks Napoléon 185 25 

A TERME. 

3 0|0 
3 0|0 (Emprunt)..... 
4 1(2 0(0 
4 lf2 0(0 (Emorunt). 

Cours. 
Plus 
haut. 

Plus 
bas. 

D" 
Goura , 

68~ 68 50 67 90 68 05 

94 75 96 — 94 75 95 — 

CHEMINS DI Fia COVKS AtT 

Paris à Orléans 
Nord 
Est... 
Paris à Lyon 
Lyon à ia Méditerr. 
Lyon à Genève 
Ouest 
"vi idi 
Grand -Central 

1195 — 
900 — 

925 — 
1190.— 
1325 -r-

780 — 
715 — 
595 -• 

Montluçon à Moulins. — 
Bordeaux à la Teste. 595 
St-RambertàGrenob. — 
Ardennes 530 
Graissessacà Béziers. — 
Paris à Sceaux — 
Autrichiens. ...... , 790 
Sarde, Victor- Emm. 525 
Central Suisse. ..... — 

DEPARTEMENTS. 

SAÔNE ET LOIRE. — On nous écrit de Mâco'n : 

« Un incident assez étrange est venu interrompre les 

plaidoiries à l'une des audiences du Tribunal c vil. 

« ML" Chandon, avocat, plaidait pour M. d'Âubigny 

contre les habitants de la commune de Montaguy, lors-

qu'on a arrêté et amené à la barre du Tribunal un indi-

vidu qui venait de se rendre coupable de trois tentatives 

de vol dans l'auditoire même. 

« À l'instant, conformément à l'article 181 du Code 

d'instruction criminelle, le délit ayant été commis dans 

l'enceinte et pendant la durée de l'audience, M. le prési-

dent Lacroix a dressé procès-verbal du fait et -entendu le 

prévenu et les témoins. 

«Cinq témoins ont été entendus. 11 est résulté de leurs 

dépositions que le prévenu avait tàté les poches de trois 

d'entre, eux. Le premier témoin a déclaré que le voleur 

avait déboutonné son gilet sans qu'il le sentît, et avait fait 

tomber sa bourse, qu'il avait ramassée. La bourse conte-

nait une trentaine de francs. 

« Le troisième témoin a déclaré qu'il avait trouvé la 

main du voleur daus sa poche, mais comme sa poche 

était vide, le voleur s'est adressé à une autre personne. 

« Le prévenu u déclaré se nommer Urbain Bontiin, né 

à Mâcon, en 1835, M. le président lui a edressé quelques 

paroles pleines de dignité et de sévérité sur l'audace avec 

laquelle il venait de commettre trois tentatives de vol 

dans le sanctuaire de la justice, dans l'auditoire où l'on 

punit les voleurs. 

« Cet individu a fini par avouer en pleurant les trois 

faits à lui reprochés ; il a déclaré aussi qd'il avait déjà été 

condamné pour vol. 

« M* Viliars, bâtonnier, assistant à l'audience, a pré-

senté quelques observations en faveur du prévenu. 

« Urbain Bontiin a élé condamné à trois mois d'empri-

sonnement, et M c Chandon a continué sa plaidoirie inter-

rompue pur cet incident. » 

La grande question du canal de Suez, dont l'opinion pu-
blique sa préoccupe depuis longtemps, vient d'être exposée 
de la manière la plus claire dans le volume publié à la li-
brairie Plou par M. Ford, de Lesseps. 

— THÉÂTRE IMPÉRIAL ITALIEN. — Aujourd'hui samedi, Ma-
th ilde di Shabran , chanté par M""s Penco , Borghi- Mamo, 
MM. Lucchesi, Everardi, Zucchini et Angelini. Mardi pro-
chain, 1 Puritani. 

— A l'Op^ra-Comique , les Saisons , opéra en trois actes, 

joué par MM. Battaille, Couderc, Sainte-Foy, Delaunay, ■MHw 

Dupnz et Letnercier. 

— BALS DE L'OPÉRA. — Le bal de samedi dernier a été saus 
contre lit un des plus beaux de la saison; l'orchestre, dirigé 
par Strauss, s'est surpassé : on lui a fait répéter plusieurs 
quadrilles, valses et polkas. On s'est séparé fort tard, en se 
donnant rendez vous pour ce soir, sixième bal. 

— SALLE VALENTINO. — Aujourd'hui samedi , 6" bal da 
nuit paré, masqué et travesti. Antony Lamolhe dirigera l'or-
chestre. Les portes seront ouvertes à onze heures. 

SPECTACLES DU 19 JANVIER. 

OPÉBA. — 

FRANÇAIS. — La Joconde. 
OPÉRA CoMietE. — Les Saisons. 
ODÉON. — La Revanche de Lauzun. 
THÉÂTRE-ITALIEN. — Matilde di Shabran, 
THÉÂTRE- LÏRIQUE. — Jaguarita l'Indienne. 
VAUDEVILLE, — Lucie Didier, Trop beau pour rien faire. 
VARIÉTÉS. — Les Cheveux de nia femme. 
GYMNASE. — Le Camp des Bourgeoises, le Temps perdu. 
PALAIS-ROTAL — Avait pris femme... le sir de Francboisy. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — La Poissarde. 
AMRIGU. — La Servante. 
GA.TS. — Le Médecin des Enfants. 

THÉÂTRE IMPÉRIAL DU CIRQUE. — Marianne la Vivandière. 
FOLIE ». — Les Petites Dsnaïdes, Mari enlevé. 
DÉLASSEMENS . ■— Relâche. 

LUXEMBOURG. — Une année qui descend la garde, Manon. 
FOLIES NOUVELLES. — LeChevrier blanc, Trio d'enfoncés. 
BOUFFES PARISIENS (salleChoiseul). — Après l 'Eté, Ra-ta-Clan. 
CuujcE NAPOLÉON. — Soirées équestres tous les jours. 
ROBERT-BOUDIN (boul. des Italiens, 8). — Tous lessoirs, à 8 h. 
HÔTEL D'OSMOND (Casino de Paris). — De huit ln.urcs à mi-

nuit, soirée parisienne. 

SALLE VALLNTINO. — Soirées dansantes et musicales tous les 
mardis, jeudis, samedis et dimanches. 

SALLE SAINTE CÉCILE. — liai les lundis, mercredis et diman-
ches. Tous les vendredis, grande soirée parisienne. 

ÉTRANGER. 

PRUSSE (Berlin), 13 janvier. — La Prusse vient de per-

dre un de ses criminalistes les plus distingués, M. le doc-

teur Ernest d'Essor, ancien premier président de la Cour 

de cassation de la Province rhénane, séant à Berlin, M. 

d'Esser est morl lundi dernier, à la suite d'une maladie de 

poitrine, dans la soixante huitième année de son âge. Il 

était né à Prnm (Province rhénane), et il avait él§dié»lo 

droit en Belgique, à Bruxelles, et en France, à Douai 11 

fut nommé par Napoléon I" procureur impérial à Prum'et 
Cette peUUOH, comme toutes celles qui sont adressées j lorsqu'on 1815 la Province rhénane fut incorporée à la 

' Prusse, il entra au service d.. ce pays. M. d'Esser, après 

SOUS PRESSE 

aux ministres, parvint à son adresse, mais elle reçut un 

fort mouvais accueil, l'accueil administratif que reçoivent 

toutes les demandes non transmises par la voie hiérarchi-

que. Eu conséquence, par ordre du ministre de la guene, 

la lettre de Trélon, to ile patriotique qu'elle était, fut ren-

voyée au colonel du 2" régiment de carabiniers, avec l'iu-

avoir passé par divers degrés de la hiérarchie judiciaire, 

TWçvint enti i à la plus haute charge de ' 

sa patrie, où, comme on le sait, la 1 

est demeurée en vn 

a magistrature de 
législation française 

;ueur. M. d'Esser ne s'est démis de ses 

fonctions do premier président de la Cour suprême que 

TA8X.E DUS MATIEÏMS 
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AVIS IMPORTANT" 

JLe* Insertion* légale» doivent être 

adre^cs directement «
u
 bureau du 

Journal, ainsi que celles de BU . BCS 

officier») ministériel», celle» des ad-

ministrations publiques et autres 

concernant les appels de fond», les 

convocations et avis divers aux ac 

tlonnalrcs, les avis aux créanciers, 

les ventes mobilières et Immobiliè-

res, lès ventes de fonds de commer 

ce, adjudications, oppositions expro 

prlations, placements d'bj potlièques 

et jugements. 

1-e prix de la ligne d insérer de une 

à trois fols est de l fr, 5o c. 

Quatre fols et plus. . . . i «a 

Ventes immobilière». 

CHAMBRES ET ÉIÏMX DE X0TAM8. 

MAISON PASSAGE T1V0 A PARIS 
Entre les rues Saint-Lazare et do Londres, à ven-
dre (merne sur une seule enchère), eu la chambre 
des notaires de Parts, le 29 janvier 1850. 

Produit net : 7,438 fr. 91 c. 

Mise à prix : 80,000 fr. 
S adresser : 

A M« MA&SIOSi, notaire, boulevard des Ita-
liens, 9; 

Et à M. Boutan, rue Chahannais, 3. (5330) 

30 c, potage, 3 plats, des-
, demi-bouteille, pain à discro-

on. tour des Fontaines, 4, Palais-Royal. (14931)
1 

Dans lequel on a refondu en partie colui do Vulin, en l'appropriant à. la législation nouvelle, 

Par M. .4. de PJHTOLYB, 

Ancien avocat, chevalier de la Légion -d'Honneur, 
Et M. Cb. miVESHÎW, 

Avocat à la Cour impiSi iule, docteur eu droit. 

Cet ouvrage contient un grand nombre de, décisions in.': dites de l'ancien conseil des prises, et les actes émanés en 

lSa-ldes gouvernements belligérants et neutre». 

Chez 

Prix : 15 francs. 

DURAND, libraire, rue des Grès, 7. 

CIGARETTES IODÉES Ct I0D01IÈTHE 

CIIAIiTROULE, 
(jour la guérison INFAILLIBLE des maladies de poi-
trine. Appareil b. s. g. d. g. Dépôt général, r. des 
Jeûneurs, 40, et à la pli. de Dubjàno aîné, 221, r. 
du Temple, à Paris, et dans les princ. ph. dé France. 

(14726;* 

En vente chez l'auteur, 3. MEUTEWS, ruo Rochechouart 9, et chez les principaux Libraires. 

L'AIDE PU COMPTEUR. TABLE DE PYTHAGORg 
Contenant S 4n tableaux d'après lesquels 'a Bïultipli- BAULtfh expliqué et élevé Jusqu'à 99 lois 99. fiiivl 

cation se réduit à l'addition, la oivision à la soustrac- de d> us' tableaux d'Intérêts «impie, el d'Intérêts 

tion; — les î&aciueg carrées el cubiques jusqu'à 2, (100; composts, au taux 2 1 /2, 8, 3 1 /2, i, 4 1 /2, 5 H II (1,0, 

— un tableau donnant la Circonférence et la surface du et de quatre tableaux sur les Rentes 3 et 4 Z/a O/O 
>rcle jusqu'à 21)0 au Diamètre;— les principaux moycnB (aux divers cours de la Bourde), à l'aide desquels on 

l'obtenir la superficie ou le volume des objets, selon obtient par une multiplication : la renie d'un capital, 
onm iliiiviror.t.,o i, ,,-,,>» .. uin lei/llt Piii - 1 f r. fiO. te cat-iit il d'une mal e. — ■fédilion. — Prit . I fr. 

Cercle jusq 

d'obtenir la superfici, , 

leurs différente* formes, etc. — 2
E
 édit. Prix : l fr. 50 

FRANCO par la poste, 1 fr. 75. (Affranchir.) 

TAl>ï Pi slV lïVS C- A ? & S S £" C?
 ou

 Comptes-Faits dos jours et des heures jusqu'à 31 jours de travail 

lâDLM'JA ULYûAuAlnLO du prix delfr. à S fr. 75e. (de 25 en 25 c.), la journée étant de 10, 

llou 3.2 heures; avec les petites journées converties en jour-nées ordinaires. — Prix 75 c. — Franco par la poste 
i fr. (Affranchir.) 

le capit d d'une rente. — 7
E
 édition. — Prix : 1 fr, 

FUANCO par la poste, l fr. 26. (Affranchir.) 

ou Comptes-Faits des jours et des heures jusqu'à 
, -ï :.. .!„ -i c. ,\ X t~ 'v : , IA- nr nr . \ i_ i 

L'Ellxir au Quinquina, p»»**. ^ 
est d

'
unc

 supériorité reco"7« 
1° Pour conserver aux dents leur bh?n ?

e
' 

naturelle, aux gencives leur santé l
es

 ,
ettr 

vantdu ramollissement, de la tuméfact!
 er

" 
scorbut, enfin des névralgies dentaires-

 ,tlu 

2" Pour son action promntr- - — 
rôter la carie, ct pour 

2° Pour son action prompte et sûre~
D

„ 
ter la carie, ct pour la spécificité inemr.^" 

table avec laquelle il calme immédiat? 
!cs douleur») <tu raare« .. 01 * 

En envoyant un mandai de 4 fr. par la poste, or, recevra de suite l'ouvrage franco. - H ENRI PLON, éditeur, rue Garancière, 8, à Paris. 

nconte 

le» douleurs ou rages de dcntl"
16

'
11

! 
La Poudre dentifrice, également r-V 

posée de Quinquina, Pyrèthrç et Gayac et"? 
plus ayant pour base la magnésie angla 
jouit de la propriété de saturer le tartre p

 e
> 

pêche de s'attacher aux dents, et prévient ai"
1
" 

leur déchaussement et leur chute. s ' 

L'Opîat au Quinquina, Pyrèthre et Gav» 
réunitaux propriétés communesà l'Elixir et^f*'' 
Poudre, une action toni-stimulante qui en fait t 
meilleur préservatif des affectionsde la bouch 

Le flac. d'Elixir ou de Poudre, \ fr. 25. ,
E 

C flac, pris à Paris, 6 fr. 50 c „ 
d'Opiat, 1 fr. 50 c; les 6, pris à Paris, g fr 

DÉPÔT GÉNÉRAL : Pharmacie LAROzÉ 

26, rue Neuve-des-Petits-Champs, et dans tout! 
^ ■ les villes de France et de l'étranger. 
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ERCEMENT DE L'ISTHME DE SUEZ, 
— lCn envoyant un matidat de 4 fr, par la poste, on recevra de sui'.e l'ouvrage franco 

fl 

 — — —m —m & mm mmmmm WwW OHM i wmmxmm HBH M MM Xm.M. \T K/ MM MM «L MF V \A ~%J !■» JL* i ■ JL ^ 

ĵ mr M. ët*ffi m S»MJ¥Ai%fM9 Miffl MjMMgSâUPS, ministre plénipotentiaire. — Win volume orné de deux cartes, prix : S 

GRANDE VIE PANOilAMIftlE COLORIÉE DE L'ISTHME DE SUEZ, ,,uu<I,,a,,t rtH |,rWMlep CWUil a wii4^ v>iyH ct Vi ̂ 'M 

La MÊME VUE COLORIÉE sur quart colombier, prix :-2 fr. — En ajoutant 1 fr. à la demande, on reçoit l'une ou l'autre carte franco 

lt« publication légal© des Acte* de Société est obligataire dans la «ASEïTSI a»a« ïaiBUWAUX, %Jû DltDIT et le JOUBXAI* OÉ3VÉSA1. £>*AFFX€SBB. 

Ventes sc>«>bllièrrs> 

VE»TfeïPift4C3 BTICJ 

i-Pri btl'httel les Commissi 
ïcurs, rue Hoesini, 6. 

Le 19 janvier. 
Consistant en bureau en acajou, 

fauteuil, canapé, etc. (3741) 

Consistant en meubie de salon, 
composé de canapé, etc. {3742-) 

Dans une maison sise à Paris, bou-
levard (lu Temple, 66. 

Le 19 janvier. 
Consistant en comptoir, table, 

glaces, commode, etc. (3743j 

Dans une maison sise à Paris, rue 
Pierre-Levée, 10. 

Le 19 janvier. 
Consistant en bureau, casier, 

machine- à vapeur, etc. (3744) 

A 1 elleville, rue Neuve-Pradier, 3. 
Le 20 janvier. 

Consistan en tables, chaises, 
armoire, commode, etc. (3745) 

Place de la commune de Vanves. 
Le 20 janvier. 

Consistant en comptoir, buffels, 
tables, commode, etc. (3746) 

Sur la place publique de Passy. 
Le 20 janvier. 

Consistant en comptoir, brocs, 
verres, fourneau, etc. (3747) 

Sur la place de li. commune de 
Grenelle. 

Le 20 janvier. 
Consistant eu table, buffet, pen-

dule, candélabres, etc. (3748) 

Rue du Chaudron, 18, à Belleviile. 
Le 20 janvier. 

Consistant en commode, tables, 
horloge, buffet, etc. (3749) 

En une maison sise à Courbevoie, 
sur le quai. 
Le 20 janvier. 

Consistant en armoire à glace 
table de nuit, etc. (3750) 

Sur la place de la commune de 
Grenelle. 

Le 20 janvier. 
Consistant en bureau avec casier, 

tables, chaises, etc. (3731) 

, En une maison sise à I.a Viliette, 
boulevard de La Viliette, 28. 

Le 20 janvier. 
Consistant en batterie de cuisine, 

vaisselle, labiés, etc. (3752) 

Sur la place publique de Mont-
martre 

Le 20 janvier. 
Consistant en tables, chaises, 

buffet, consoles, etc. (S753) 

Sur la plàcc^de la commune de 
Passy. 

Le 20 janvier. 
Consistant eu table, bureau, ca 

sier, presse à copier, cic. (3754) 

Sur la place publique de la com-
mune ne Grenelle. 

Le 20 janvier. 
Consistant en comptoir, brocs, 

mesures, entonnoir, etc. (3755) 

En une maison à Vaugirard, rue 
tle la Procession, 120.. 

Le uo janvier. 
Consistant eu tables, chaises 

fourneaux, buffet, etc. (375 <j) 

En une maison sise à Auteuil, rue 
Boileau, 4, et rue Molière, 22 

Le 20 janvier. 
Consistant en toile, flanelle, în-

dieunes, mouchoirs, etc. (3757) 

registré, 
11 appert : » 

Que ladite assemblée générale a 
raiiilé et confirmé l'apport de la 
majeure partie de l'actif social fait 
par M. Brun, son gérant, dans une 
société nouvelle, constituée sous la 
raison sociale BABONNiiAU et C«, 
suivant acte passé devant Ro-
quebert et Dufour, notaires à Paris, 
les trente-un décembre mil huit 
cent cinquante-cinq, deux et trois 
janvier mil huit cent cinquante-
six; 

Que, par suile, ladite assemblée 
a prononcé la dissolution de la so-
ciété Brun et C« à compter du jour 
de celte délibération ; 

El. que M. Brun, gérant, en a élé 
nommé le liquidateur. 

Pour extrait : 

Signé : DCFOUK . (2914)— 

D'un acte sous seing privé, en 
date à Paris du dix janvier mil 
huit cent cinquante-six, enregistré 
à Paris le douze même mois, folio 
62, verso, par Pommey, qui a reçu 
six francs, décime compris, il ré-
sulte que, 

Entre M. Auguste GALLIARD, né-
gociant, demeurant à Paris, rue 
des Deux-Porles-Saint-Sauveur, 34, 

Et M. Henry MULLER, commis-
négociant, demeurant à Paris, rue 
Coquillière, 36, 

Il a été formé une société en nom 
collectif pour la fabrication el la 
vente de liants, sous ia raison so-
ciale GALLIARD el MULLER. 

Le siège de la société est rue 
Thévenot, 12, à Paris. 

Chacun des associés a te droit de 
_ Srer, administrer et signer pour 
fa société. 

La durée de la société est de 
douze années, à compter du pre-
mier janvier mil huit cent cin 
quante-six. 

Pour extrait conforme : 

11. MULLER. (2915) 

SOCIÉTÉ». 

D'une sentence arbitrale rendue, 
le trente-un décembre mil huu cent 
cinuuaule-ciiiq, par MM. de Saulr 
xure.secretaue-geuéral de la pie-

tecture de police, et t'ouaa, avocat, 
dûment déposée, revêtue uoruoii-
nancu d'txequatur et enregistrée. 

llapperi: 
OueT la société en nom colle-.llt 

formée, pur acte du vingt deux 
mai nul huit ceut cinquante-cinq, 
dûment enregistré et Publié, entre 

M DE MONT» Ont et M. GAlNAliU, 
DOUI- l'exploitation d'un eubli.se-
ment hippique, mtirmene, pension 
ct dressage de chevaux, »uue a la 
ferme de Billancourt, a été dis 

soute » partir uu jour do la sen 
tence, el que M. Ladame, juriscon 
suite, demeurant a Paris, ruo de 
la Victoire, 7, a été nommé liqui-
dateur de ladite société. 

LADAME. (2913) — 

sonnes qui prendraient des actions 
dans ladite société, ayant pour but 
de fournir des charbons anglais à 
l'approvisionnement et à tous les 
besoins de la ville de Paris et. de 
son rayon ; ladite société établie à 
Paris, rue Papillon, 5 (faubourg 
Poissonnière); laquelle société est 
en commandite el a pour titre : So-
ciété Charbonnière du Nord et de 
l'Ouest réunis, formée, suivant acte 
reçu par M» Saint-Jean et son col-
lègue, notaires à Paris, ledixjan-
vier mil huit cent cinquanle-six, 
enregistré; lesdiles séries chacune 
de cinq cents actions, soitenseinbie 
mille actions, qui devaient être 
timbrées aussitôt leur émission, 
ont été souscrites. 

En conséquence, ils ont déclaré 
que la soeiélé élait dès tors consti-
tuée. 

Pour faire publier ledit acte par-
tout où besoin serait, tous pouvoirs 
ont été donnés au porteur u'un ex-
trait. 

Pour extrait : 

Signé : SAINT-JEAN . (2909) 

Suivant acte pasîé devant M 
Saint-Jean, soussigné, et son collè-
gue, notaires à Paris, le dix janvier 
mil huit cent cinquante-six, enre-
gistré, 

II a été formé une société en com 
maudite par actions entre : 

M. Gustave-Adrien COUILLARD, 
commis négociant, demeurant au 
Havre (Seine- Inférieure), rue Sigo-
gne, seul associé responsable; 

M. Hypolile WORMS, négociant 
demeurant à Paris, rue Laffiite, 46 

M. Achille GRANDCHAMP fils, né-
gociant., demeurant à Rouen, rue 
de Lenotre, 23 ; 

M. Christophe-Frédéric MALLET 
(de la maison Hantier.Mallet etC«). 
négociant, demeurant au Havre, 
place de la Comédie, 10, 

Et toute personne qui souscrirait 
des actions à ladite société. 

La société a pour litre: Société 
Charbonnière du Nord et de l'Ouest 
réunis. 

Le siège est à Paris, rue Papillon, 
5 (faubourg. Poissonnière). 

L'objet de la société est de four-
nir des charbons anglais à l'appro-
visionnement el à tous les besoin 
de la ville de Paris et de son rayon. 

Le gérant de la Bociété est M. 
Gustave Couillard. 

La signature sociale est : G. 
COUILLARD et C«. Elle appartient 
au gérant seul ; il n'en pourra faire 
usage que pour les affaires de la 
société. 

Le capital social est de deux mil-
lions cinq cent mille francs, en dix 
séries de deux cent cinquante mille 
francs chacune. 

Chaque'série de deux cent cin-
quante mille francs sera répartie 
par cinq cents actions de cinq cents 
francs chacune. 

La société sera constituée par le 
placement complet des deux pre-
mières séries. 

La durée de la société est de dix 
ans, à partir du premier janvier 
mil huit cent cinquanle-six, époque 
à laquelle les fondateurs l'ont fi' 
remonter. 

Les actions sont au porteur, et 
de cinq cents francs chacune. 

A iVffet de publier ledit acte par-
tout où besoin serait, tous pouvoirs 
ont été donnés au porteur d'un ex 
trait. 

Pour extrait : 

Signé : SAINT-JEAN. (2908) 

Suivantacte passé devantM'Lin-
det et son collègue, notaires à Pa-
ris, le quinze janvier mil huit cent 
cinquante-six, 

M. André-Gustave MARIE, 
Et M. Alphonse MARIE, confec-

tionneurs d'habillements, dtmeu-
ant à Paris, boulevard Saint-Mar-

tin, 33, 

Ont formé entre eux une société 
en nom collectif pour l'exploitation 
de l'établissement de confection 
qu'ils possèdent indivisément, cha-
cun pour moitié, à Paris, boulevard 
Saint-Martin, 33. 

11 a été sjipulé : 

i° Que celle société, ayant com-
mencé le seize août mil huit cent 
einquante-cinq , se continuerait 
jusqu'au premier mars mil huit 
cent soixante-six ; 

2° Que son siégs serait boulevard 
Saint-Martin, 33; 

3» Que la raison et ia signature 
sociales seraient : MARIE hères ; 

4° Quo ladite société serait gérée 
et administrée pai^ chacun des as-
sociés, qui pourrait agir séparé-
ment pour tout fait relatif à ladite 
administrai ion ; 

5» Que chacun des associés aurait 
la signature sociale, mais ne pour-
rait en user que pour les besoins 
de ladite société. 

Pour extrait. 

Signé : LlNDET. (2906) 

la société n'est, pas dissoute ; elle 
continue sous la même raison so-
ciale jusqu'au remplacement du 
gérant retiré ou décédé. 

La soeiélé sera constituée et en-
trera en exercice, dèsque cinq cents 
actions auront élé souscrites; sa 
constitution sera constatée par une 
déclaration du gérant, et sa durée 
sera de quatre-vingt-dix-neuf an-
nées, à partir du jour de sa consti-
tution. Ël|e sera dissoute de plein 
droit par le seul fait de l'autorisa-
tion de la société anonyme qui peut 
la remplacer. 

Pour extrait : 

BAUDIER. (2905) 

qu'elle était établie par leur précé-
dent acte du quinze février mil 
huit cent einquante-cinq. 

Tous pouvoirs sont donnés au 
poiieur d'un extrait pour faire les 
publications légales. 

Pour exlrail conforme : 

L. SAINTLANSE. (2912) 

N. LE ROY, receveur 
à Paris, rue Dupuy-

lilude de M
E
 Gustave REY, agréé, 

25, rue Croix'-dcs. Petits-Champs. 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris du douze janvier mil 
huit cent cinquante-six, enregis-
tré, 

il appert: 

Qu'il a élé formé, enlre : i» M. 

Charles-Paul SOUCH1ER, négociant, 
demeurant à Paris, rue Saint-Denis, 
138; 2

0
 M. Ernest-François-Joseph 

41ASTEAU, Commis-négociant; 3° 

M. Louis. EdmondpUQUESNE, com-
mis-négociant ; 4° M. Jules-Félicien 
HARLAUX, commis-négoeianl, de-
meurant également, ces trois der-
niers, rue Saint-Denis, 138; 

Une société en nom collectif pour 
l'exploit

:
:tion du commerce de 

mercerie, rubans de soie ct con£-
missions en articles de Paris; 

Que le siège ^le la société est à 
Paris, rue Saint-Denis, 138 ; 

Que la raison sociale est Paul 
SOUCHIER ct C» ; 

Que la durée de la société est de 
quinze années, qui ont commencé 
le premier janvier mil huit eenl 
cinquanle-six et qui Uniront le 
premier janvier mil huit cent soi-
xante-onze ; 

Queia société sera gérée et ad-
ministrée par M. Souchier, qui au-
ra seul le droit de ratifier les a-
ehats et ventes, prendre et ren-
voyer les employés, lixar leurs ap-
pointements, el qui aura seul ia 
igaature sociale, à charge de n'en 

pouvoir faire usage que pour les 
besoins et affaires de ia société. 

Pour extrait : 

G. REV . (2910) 

Etude de M" DUFOUR, notaire ù 
Paris, place de la Bourse, 15. 

D'une délibération prise, le cinq 

ianvier mil liait cent einquante-
ïii par. l'assemblée générale ex-
traordinaire des actionnaires de la 

80
ciélé BRUN etC«, dont le «uge 

est à Paris, boulevard de Sébaslu-

P
°LauÛ'e délibération déposée pour 

minute a M» Dufour, notaire a Pa-
ris, suivant acte reçu par lui et son 
collègue, le dix du même mois, eu-

Suivant acie passé devant 
Saint-Jean, soussigné, et son collé 

gue, notaires à Paris, le dix janvier 

mil huit cent cinquante-six, enre-

"'ll. Hypolile WORMS, négociant, 
demeurant à Paris, rue Lailille, 46; 

M. Achille GRANDl-HAMP lits, né-
gociant, demeurant à Rouen, rue 

de Lcuolrc, tî \ ..... ,-„, 
M. ohrislophe-Fi édenc MALLK1 

(de la maison Hanlier, Uallel elC), 
négociant , demeurant au Havre, 
place de la Comédie, 10. 

Et M. Guslave- Adrien COUILLARD, 
commis négociant , demeurant à 
Dieppe, rue de Sigogne, 

Ont dit que lus ueux premières 

séries d'actionB à émettre d'une so-
ciété formée eulre eux et les per-

Suivant acte reçu par M" Baudier 
et son collègue, notaires à Paris, 
le sept janvier mil huil cent cin-
quante-six, enregistré, 

11 a été formé entre : 

M. Paul-Auguste PONS, proprié-
taire, ancien député, chevalier de 
la Légion-d'Honneur , demeurant 
à Paris, rue Bergère, 28, associé en 
nom collectif, seul gérant respon-
sable, 

Et les propriétaires d'actions, tous 
simples commanditaires, 

Une société ayant pour objet 
l'exploitation des carrières d 'aï gil 
situées à Villemus, commune de 
jouques, canton de Peyrolles, ar-
rondissement d'Aix ( Bciuches-du-
Rhône) ; l'établissement a Paris ou 
dans les environs de Paris d'une 
fabrique de poterie et de ses acces-
soires ; la fabrication de poterie de 
toute espèce à l'usage domestique, 
de pipes, de tuyaux pour la con-
duite des eaux et du gaz, de carre-
lages et généralement de lous les 
objets en terre cuite, vernissés ou 
non vernissés; l'extraction et ia 
vente, s'il y a lieu, de l'argile,, soit 
en- France, soit à l'étranger; le 
commerce de tout ce qui se rap 
porte à la fabrication des poteries 
el objets eu terre cuite; la vente 
des produits el marchandises pro 
venant de ces opérations. 

La société a son siège à Paris. 
La raison sociale est PONS el C«. 

et sa dénomination est : Sociéié 
des produits céramiques de Ville-
mus. 

Le fonds social est de deux mil-
lions de franes, divisé en quatre 
mille actious au porteur de cinq 
cents francs chacune. 

Sur ces quatre mille actions, 
deux mille entièrement libérées 
ont été attribuées à M. Pons en 
représentation de son apport 60 
clal. 

r Les deux mille actions desurplus 
M«

v
 seront émises au pair. Le moulant 
en est payable, savoir : deux cenis 
francs comptant, deux cents francs 
dans les trois mois du jour de la 
constitution de la soeiélé, el les 
ctnl francs restant le premier sep 
lembre mil huil cent cinquante 
six. 

La société est administrée par 
gérant; il 4 ta signature sociale 
dont il peut t'ai- « usage, mais si u -
lement pour les besoins el affaires 
delà soeiélé, el dans la mesure de» 
opérations pour lesquelles elle est 
constituée. Il fait, en celte qualité 
lous les actes qui ne sont pas in-
lerdils soit par la loi, soit par les 
statuts. 

En cas de vacance de la gérance 
pour quelque cause que ce soit.l 

Cabinet de à 
de rentes, 
lien, tl. 

Suivant acte sous seings privés, 
;n date du ouzo janvier mil bail 

rit cinquante-six, enregistré à Pa-
i, le quatorze janvier mil huit 

cent cinquante-six, folio 70, case 9, 

reçuhuil francs quarante centimes, 
décime compris, signé Pommey, 

Il a é é constitué el formé une so-
ciété, entre : 

M. François-Louis RAVY, fabri-
cant de chaussures, demeurant à 
"aris, rue Saint-Denis, 309, 

Et M. Jean-Baptiste MAGUIN , 
commissionnaire, demeurant à Pa-

s, rue Beaurcgard, l'a, 
Pour la tabrication et la vcnle en 

gros et demi-gros de chaussures 
pour femmes, tillelles et enfants. 

Sa duréeç est de six années, à 
•ompler du pr mier janvier mit 
huit cent cinquante-six. 

Son tléna sera à Paris, rue Saint-
Denis, 309. 

La raison el la signature sociales 
sert- ht : ÏIAYY et C". 

t\L Ravy aura seul la iiignature 
sociale, et ne pourra s'en servir 
que puur les besoins exprès (le la 
société, qui sera gérée et adminis-
trée par les deux associés. 

Pour extrait : 

N, LE ROY. (2911) 

D'un acte sous seings privés, fait 
double, à Paris, le dix sept janvier 
mit huit cent cinquanle-six, enre-
gistré à Paris le même jour, folio 
82, case 1, recto, par Pommey, qui 

reçu huit francs quarante cen-
times. 

Entre M. Charles DEVIN et un 
tiers dénommé audit acte, 

11 appert : 

Que la société, en nom collectif à 
l'égard de M. Devin, ct eu comman-
dite à l'égard du tiers précité, for-
mée sous ia raison Ch. DEVIN el C' 
et dont le siège est à Palis, rue 
Poissonnière, 3, pour trois, six ou 
neuf années, au choix des parties 
à compter du premier janvier mil 
huit cent cinquanle-lruis, suivant 
un acte sous seings privés, fait dou-
ble, à Paris, le vingt-trois décem-
bre mil huit cent cinquante-deux 
enregistré à Paris le vingt-quatre 
Uu même mois, folio 162, recto, 
aseï, par Deleslang, qui a reçu 

sept francs soixante-dix centimes 
décime compris, est dissoute à par-
tie du premier janvier mil huit cent 
cinquante-six, 

El que M .Charles Devin demeure 
seul liquidateur, avec les pouvoir 
les plus étendus pour opérer la li-
quidation dans un délai de six mois 
à partir dudit jour premier janvier 
mil huit cent cinquante-six. 

Pour exirail : 

DECAGNY, 

(2907) 9, rua de Greifulbe 

AVIS. 

Les créanciers peuvent preodrt 
gratuitement au Tribunal coma; 
hicalion de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 

dix à quatre heures. 

CONVOCATIONS DE CSÉASCIMlg 

Sont invités d se rendre au Tribuna 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées les faillites,H a . les créan-
ciers : 

créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur I1YERLÉ-SEGRET1N, fa-
bric. de fleurs, iue St-Denis, 350, 

le 21 janvier, à 10 heures (N° 12592 
du gr.)j 

i u sieur PEUSSOT (Alexis), dé-
cédé , maître d'hôtel garni , rue 
Monlhabcr, 13, le 24 janvier, à il 
heures ip2 ;N° U7G3 dei gr.); 

Du sieur V. POTEL, décédé, nég., 
rue de Monlhyon, 13, le 24 janvier, 
à 1 heure (N° 11547 du gr); 

De la Dlle DEZBOitOFF (Elisabelh-
f.ouise), mdo de modes , rue de 
Luxembourg, 51, le' 23 janvier, à 12 

heures (N° 12805 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur -la formation du concordai, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 

as -, être immédiatement consutit , 
tant sur les faits de la gestion i/ut 
ur ruliliiédu maintien hu du rem-

placement des syndics 

NOTA. 11 ne sêra admis que lu 
'réaneiers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

«EDDITION' DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sanl. l'union de la faillite du sieur 

UNE (Frédéric), ind de draps, rue 
Vintimille, 8, sont invités à se ren-
dre te 24 janvier, à u heures 11,2 

précises, au palais du Tribunal lie 
commerce, salle des assembléesdes 
faillites, pour, conformément ài'art. 
537 du Code de commerce, entendre 
le compte définitif qui sera rendu 
par les syndics, le débattre, le clore 
et l'arrêter; leur donner décharge 
le leurs fonctions et donner leur 
avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N« 12133 du gr.). 

AFFIRMATIONS APKÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
PiOl-FENBACH (Léopold), eomniiss. 
en marchandises , rue de l'Échi-
quier, n. 15, en relard de faire vé-
rilier et d'aflirmer leurs créances, 
sont invités à se rendre le 24 jan 
vier à 1 heure précise, au Tribunal 
de commerce de ta Seine, salle ordi 
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le juge-commis-
saire, procéder à la vérification ct 
à l'affirmation de leurs dites créan-
ces (N° 12706 du gr.). 

I.ACOUR (Jean), md de tulles ct 
dentelles, rue Neuve-SI-Eiislaclie, 
34, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Lacune, par ses 

créanciers, de 67 p. 100 sur le mou-
lant de leurs créances. 

Les 33 p. 100 non remis, payables: 
3 pour 100 lia décembre prochain, 
parlessoins.de U. Filleul, syiidi?,, 
et 7 i [2 pour 100 le 31 décembre des 
années 1856, 1857, 1858 ci 1859. 

En cas de vente du l'omis de com-
merce, affectai ion du prix au paie-
ment des dividendes (. N° 12191 
du gr.). 

1855, lequel homologue Jeconcoi-
dal passé le 14 dudit entre la de. 
molseile BOURSIER (Mélanict ft 
de confections, rue Olivier- Saine 
Georges, 25, et ses créanciers. 

Conditions sommaires : 
Uenrse à la demoiselle Boursier 

par ses créanciers de 80 p. 100 sut 
le moulant de leurs créances. 

Les 20 p. 100 non remis, pav
a
. 

bles en cinq aps, par cinquièaS 
d'année en année, i partir du t» 
septembre 1856 (N» 12440 dugr.i. 

Concordat dame veuve 
JEAN. 

GRAND. 

Suivant acte fait triple à Paris, le 
quinze janvier mil huit cent cin-
quante-six, 

Entre : 

1» Henri VIGUE, négociant, rue 
Saint- Honoré, 91 ; 

2° Gustave Al A/ A DE, négociant, 
rue Saiul-Honoré, 91; 

3° Léonce SAINTLANNE , négo -
ciant, rue Saiulo-Aiiiie, 32 ; 

Ledit acie enregistré à Paris, le 
dix-huit janvier mil huil cent cin-
quante-six, folio 86, recto, case 3; 

11 a été formé une société pour la 
conlinualion el l'exploitation d'une 
entreprise de publicité el de cour-
tages d'annonces, avec tontes les 
opérations pouvant s'y rapporter; 
telles que créations uu exploita-
tions de journaux, sous la raison 
sociale VIGUE, MAZADE et C«, pour 
d ,x années, à partir du vingt jan-
vier mil huit cent cin juante-six. 

Lesiégode la société est ù Paris, 
rue Saint Honoré, 91. 

La gérance appartieudraaux trois 
associés Viguê, Mazade et Saini-
lanne, qui auront tous la signature 
sociale. 

Tous baux, traités, abonnements 
ou engagements n'engageront la 
soeiélé que s'ils sont contractés 
pour lea besoins et affaires de la 
société. 

La mise sociale reste la mênaff 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur FAURE (Simon-Floren-
tin), coutelier, passage du Grand-
Cerf, 46 et 48, le 23 janvier, à 12 

heures (N° 12714 du gr.); 

Du sieur COURCIER, md boulan-
er à Belleviile, boulevard de Bel-

ieville, 56, le 23 janvier, à 9 heures 
(N° 12914 du gr.). 

Pour assister û l'assemblée dam, têt-

quelle 'M . le juge-commissaire dois les 
onsulter, tant sur la composition dt 
Vital des créanciers présumes gue sur 
la nomination de nouveaux syndics 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou d'endossements de ces faillites 
n'étant pas connus, sont priés di re-
mettre au greffo leurs adresses, 
atln d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

Messieurs les créanciers du sieur 
MILON ( Louis-Casimir ), limona-
dier i Colombes (Seine), sont in-
vités A so rendre le 24 janvier 
courant, à 11 heures i[2 très pré-
cises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites, 
pour assister à l'assemblée dans 
laquelle le juge-commissaire doil 
les consulter sur la nomination de 
nouveaux syndics en remplace-
ment de M. Thiébaut, décédé (N° 

12477 du gr.). 

AFPIBMATION8. 

Du sieur DEGRÉ (Williams), md 
de nouveautés, rue de la Chaussée-
d 'Aniiu ,45 bis, le 24 janvier, ù 10 

heures (N» 12847 du gr.); 

Du sieur LORRAIN (Jean-Louis), 
charron à La Viliette; rue Bourel, 
5, le M jmvicr, à 1 heure (N

1
 12869 

du gr.); 

Du sieur LEVEL (Edouard-Jean-
(Bmptiste), md de vins, rue Ste-Ap-
polioe, 14, le 24 janvier, à 3 heures 
^N- 12820 dugr.); 

Du sieur LLKÈVRE (Viclor), épi-
cier en demi-gros à Monliouge . 
rue de la Pépinière, 55, le 2t jan-
vier, a 3 heures (N° 12758 du gr.); 

Des sieurs BLANCHARD ut MO 
RISSE, limiinadierg, rue de Rivoli 
65, le 21 janvier, à 3 heures (N* 

12613 du gr.).. 

pour être procède, tous ta prtti-

dtnee de M le juge-commissaire, aux 
otriUcalion tt altirmution Ut leurt 

créances. 

NOTA . U est nécessaire que les 
■Créanciers convoqués pour les vé-

riucaiion et aUirmalion de leurs 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat DAVID. 

Jugement du Tribunal de com 
merce delà Seine, du 26 nov. 1855, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 13 nov. isbs, entre le sieur 
;;A\ ID ( Louis-Hubcrt-Toussalul ). 
fabr. d'fnstrumenfs de musique, 
quai Valmy, 271, et ses créanciers 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur David, par ses 

créanciers, de 50 p. 100 sur le mon 
tant de leurs créances. 

Les 50 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquième d'année 
en année, pour le premier paie 
ment avoir lieu le ter décembre 1856 
(N° 12330 du gr.). 

Concordat LABURTHE. 

ugement du Tribuna! de com-
merce de la Seine, du 12 déc. 1855 

lequel homologue le concordat pas 
sé le 27 nov. 1855 , enlre le sieur 
LABURTHE (Zéphirin), md d'arti 
des de tailleurs , vue Jeannisson, 
13, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Laburlhe, par ses 

créanciers, de 75 p. loo sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 25 p. 100 non remis, payables 
sans intérêts en cinq uns, par cin-
quième d'année eu année, pour le 
premier paiement avoir lieu le 31 

décembre 1856 (N* 12374 du gr.). 

Concordat NOLET. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 14 déc. 1855, 

lequel homologue le concordai pas-
sé le 3o nov. I85S, entre le sieur 
NOI.ET (Cl.arlcs-lilaise) , libraire, 
pussauo du Commerce , 3, cl ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Nolel , par ses 

créanciers, de 75 p. 100 sur Ut mon-
lànl de leurs créances. 

Lésas p. 100 non remis, payables 

en cinq nus, par cinquième d'an-
née en année, pour le premier paie-

ment avoir lieu lu 31 décembre t»s<. 
(N" 12530 dugr.). 

Concordat LACOUR. 

Jugement du Tribunal de eoirt-
merec de la Seine, du 27 nov. 1855, 

lequel homologue le concordat pas-
sé le 3 nov.: 1855 , enlre lo sieur 

Concordat LEJEUNE. 

Jugement du Tribunal de com-' 
merce de la Seioe, du- 3 déc. 1855, 

lequel homologue le concordat pas-
sé le 17 nov. 1855 , entre le sieur 
LEJEUNE (Ernesl), nég. coinmiss. 
en farines, rue des Deux-fccus, 25, 

ci-devant, et. actuellement faubourg 
Poissonnière, 99, hôtel de l'Est, tt 
ses créanciers. 

Conditions somnnires 
Remise au sieur Lt jeune, par 

ses créanciers, de to p. 1 00 sur le 
moulant de JeursVréances. 

Les 20 p. 100 non rt mis, payables 
sans intérêt, en quatre ans, par 
quart d'année en année, à partir 
de l'hoftioiogation (N" 12509 du gr.) 

Concordat DUP.Y;ENSTEIN. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de ia Seine, du i4 Uéc. 1855, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 3 di'-c. 1855, enlre le sieur 
DURMENSTEiN (Jacques), mécani-
cien, rue du Faubourg-Sl-Martiu, 
195, cl ses créanciers. 

Conditions somnfaires. 
Remise au sieur Durmcnslein.par 

ses créanciers, de 60 p. 100 sur ie 
montant de leurs créances. 

Les 40 p. 100 non remis, payables : 
5 pour 100 dans un an, 10 pour 100 

dans deux ans et iroi-s ans, et 15 

pour 100 dans quatre ans, du jour 
du coucorîla!(N" 12457 du gr.). 

Concordat C ARA DAN T. 

Jugement du Tribunal de com 
merce de. la Seine, du 21 déc. 1855, 
lequel homologue le concordai pas-
sé le 5 déc. 1855 , entre le si'eur 
CARADANT (Louis), md de Vins-
traiteur à Iîalignolles, rue des Da-
mes, 35, e ; ses créanciers. 

Conditions -sommaires. 
Remise au sieur Caradant , par 

ses créanciers, de 85 p. 100 sur le 
montant de leurs créances. 

Les 15 p. 100 non remis, payables 
en trois ans, par liées d'année en 
aunée, pour le premier paiement 
avoir lieu le 1

er décembre 1856 (N 1 

12563 du gr.). 

Concordat SCHRATZ. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 14 dée. 1855, 

lequel homologue le concordat pas-
sé le i" déc. 1855 , enlre le sieur 
SCHRATZ, imprimeur sur étortes à 

■SI- Denis, el ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Sehralz, par ses 

créanciers, de 60 p.- 100 sur le mou 
lant de leurs créances 

Les 40 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquième d'année 
en année, pour le premier paie 
ment avoir lieu le l

tr
 décembre 1856 

En cas de vente du fonds de com 
merce ou d'expropriation, affecl a-
tion du prix ou do l'indemnité au 
paiement des dividendes. (N« 12110 
du gr.). . 

Concordat VERDEL. 

Jugement du Tribunal de com-
* merce de la Seine, du 21 déc. 1855, 
\ lequel homologue le concordat pas-
}sé le 8 déc. i855 , entre le sieur 

VERDEL (Noet), entr. de peintures, 
rue de la Victoire, 34, et ses créan 
ciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Vi rdet, par ses 

créanciers, de 90 p. 100 sur le mon 
tant de leurs créances. 

Les 10 p. 100 non remis, payables 
en cinq nus, par cinquième d'année 
en année, à partir du jour du con-
cordat (N- 1208O du gr.). 

Jugement du Tribunal de com-
merce de laSeine du 12 d -cembre 
1855, lequel homologue le concor-
dai. p.is.-é le 30 novenihi e t «55 entr» 
la daine veuve GRANDJEAN (Na-
thalie -Claris6e l'iuny), mde ds 
lingerie, rue S!-Marc, 17, cl ICI 

créanciers. 

C'ifidilions sommaires. 
Remise à la daine Grandjean par 

ses créanciers de 80 p. 100 sur le 
montant us leurs créances. 

Le- 20 p. 100 non dmis, payables 
5 p. 100 dans le mois qui suivra la 
reddition de compte, 5 p. 100 troU 
mois après, et 2 i |2p. 100 lèse» 
décembre 1856, 57, 58 et 59 (i\»i263S 
du gr.). 

ASSEMBLÉES Do 19 JANVIER 1858, 

NEUF HEURES : Disdéri et C', pho-
tographes, synd. — Bacon cite-
vrat, lab. de pelles ct pineeltçs, 
id. — Poncelin, nég., vôr. — An-
toine, sellier, id. — Choquier, ta-
pissier, clôt. — André, l'ai), lia 
galoches, conc. — Viala, né;., 
id, — llardon, nég. en vins, il— 
Laeombe, ancien boulaugcr,redd: 
do comptes. — Brcdgem Ii!?, t'ai), 
du cristaux, id. 

oix HEURES i [2 : Marescot et Le-
grand, restaurateurs, synd. -
box el C», lab. de pianos, clôt. 

MI 1 : Fasquet, mécanicien, syuà, 

— Morcrettc. md de vins, id. — 
Petil, passementier, clôt. — Mu-
let tiis, tailleur, id. - Duclos, mil 
de vins, id. — Perrenaud, maître 
maçon, conc. — Hus, lampiste, 
affu 111. après union. 

DEUX HEURES : Bcaudeloche, fon-
deur, rend, de comptes. 

TROIS HEURES : Fabrol et Michauo, 
nég. eu soieries, délibér., «rt. 
510. 

&épnralloii». 

Demande en séparation de biens 
enlre Augustine DUTUOiS et Gus-
tave-Xavier BOUCHERY, à Paris, 
rue d'Hauteville, 32. — Mues, f 
voué. 

Jugement de séparation de eatpi 

enlie Sophic-Euse COUSIN êt re* 
lix-Frauçois-He-nri BERTKAU, à 
Paris, rue du Cliei ehe-AliJi, 57.-
Bounel de Lungchaïup, a\uue. 

Jugement de séparation decorp» 
et de biens entre Marie-ADUlWJ 
GAUTHIER et Charles- PtldJl*6 

L AGOUTI E, à Paris, rue Moulle-
lard, 155. — Oscar iloreau, a-
voué. 

Jugement de séparaiion deWfts 
entre Caroline GliIMPREL et Au 

guslc- Alphonse HENltV, » >'", 
eeunes, roule de Pans, os-
Léon Molheron, avoué. 

Jugement de séparation de corp 
et de biens enlre GODE! et Je» 
ny-Hélolse OUD1NOT, a FM'|j 
boulevard St-Marlin, 29. - A

me 

dée Sibirc, avoué. 

Jugement du séparaiion de corp 

et de biens entre Pau line*\fi 
CASS1ÈS el Edourd oAlLLAtu». 
Paris, rue du Fg-St-HonoiM"' 
- Ch. Dcsétungs, avoue 

Décèa «t lahuaMI it«B» 

Concordat IOLSS1ELGUE. 

Jugement du T ribunal de com-
merce de la Seine du v9 novembre 
1855, lequel homologue le concor-
dat passé le dix (Tudit enlre le 
sieur POUSS1ELGUE personnelle-
ment, négociant, rue Croix-des-
Pelils Champs, 29, et 6es créan-
ciers. 

Conditions sommaires : 

Abandon par le sieur Poussiel-
gue à MIS créanciers de l'actif réa-
lisé cl à réaliser. 

M. Huet, rue Cadet, 6, commis-
saire a l'exéculion du concordat 
(N° 10870 du gr.). 

Concordat demoiselle BOURSIER. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine du 27 novembre 

Du 16 janvier. -Mme Dupr£.
M 

ans, passage St-PbiiipPtt 
Gaillard, 76 ans, rue du ■» 
Honoré, 178. - M. Léonard. 74 -m 

rue Riener, 30. - Mme 8jr«M| 
34 ans; rue de la Soui ditre,

m
. 

Thomas, 10 ans, ruebt -oeru 

l 'Auxerrois, 38. - Mme bqusUi (" 
49 ans, rue du Kg-Sl-Deui», ^ 
Mum Raymond, 32 ans.

 ru8
j «, 

Temple, 108.- Mine 
ans, rue Mallier, 5. - M' ÇO' M 
72 ans, rue Vieille-du-leiuP»'^ 
- Mme Couturier, 46 un»,J 

qucs-de-Brosse. 8. - M 1,1 ti .nc f* 
«ans, rue du Bac, 

eard, 39 ans, rue de 1 Eglise. ^ 
Mlle Chopin, 15 ans, rut vau „ 
36. M. Stylos, M «ns, rue. 0 

Boucherie, 3». - M. .^''Tjlw» 
ans, rue de Vaugirai d, L' jjn" 
Liard, 65 ans, rue Pw"»

1
- :',;

tt
,
f
iar-

Uiabaux, 40 ans, rue des 1 »
 <( 

elles, 5. - Mme veuve Lucouiw-. 
ans, rue deB Posées, 10-

Le
 '

!ér
'
n,

' BMJDO»» 
Euregiitré à Paris, le Janvier 185b. F" 

Keçu daus Iranci quarante oantiruea. IMt'lUMblKlE MS x. GUYGV, RUE.NUUVE-OKS-lilArUUKlfiS, I8.
t 

Certifié l'inaeriion goua la 
Pour légalisation de la signature A. GuioT 

Le mains du 1" arrondissement. 


